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PREFACE. 

Uand on examine THif- 
toîre des Empires & des 
Républiques , on trouve 
que toutes les Révolutions 
qui leur ,îbnt arrivées viennent de 
deux Caufes principales. L'Amour 
de TAutorité fans bornes dans les 
Princes, & celui de l'indépendan- 
ce dans le Peuple. Les Souverains 
jaloux de leur Pouvoir veulent 
toujours rétendre. Les Sujets 
paffionnez pour leur liberté veu- 
lent toujours l'augmenter. 

Voila ce qui a rendu , & ce 
qui rendra à jamais le Monde en- 
tier comme une Mer agitée, dont 
les vagues orageufes fe détruifent 
fucceffivement. L Anarchie pro- 
duit le Defpotifme. Le ^efpoti/me 
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fe perd dans rAdarchie. Le Grand 
Corps Politique, comme le Corps 
humain , fera toujours fujet àux 
Mal^die^ inévitables, & aux vicif- 
fitudcs perpétuelles. ^ Mais comme 
la Révolte continuelîe dêsPaflîons 
contre là Raîfon n'empêche point 
qu'il n'y ait une règle de M o r a- 
LE fùre que chaque Particulier 
doit fuivre : de même l'impodibi- 
lité de prévenir les Révolutions 
n'empêche point qtfil n'y ait des 
Règles de Politique fixes, que 
tous les Etats doivent relpeéî'er* 

I L ne s'agit point ici de former 
un Plan de Gouvernement exempt 
de tout inconvénient ; cela eft im- 
poffible. Les Paffions des Hom- 
mes l'emportent tôt ou tard furies 
Loix. Tant que ceux qui gou- 
vernent , feront imparfaits , tout 
Gouvernement fera imparfait. 

Mais quoiqu'on ne puiiTe pas 
prévenir toutes fortes d'abus, on 
doit éviter cependant le plus d'in- 

con- 
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conveniens qu'il eft poflible. La 
Médecine eft une Science trés^ 
utile, quoique la mort foie inévi- 
table. Cherchons à remédier aux 
maux du Grand Corps Politique , 
fans vouloir lui donner Timmor- 
talité. Tâchons d'établir des Ma- 
ximes qui tendent à rendre les 
Hommes tout enfemble bons Ci* 
toyens, & bons Sujets, Amateurs 
de leur Patrie , & de leurs Prin^ 
ces , foûmis à l'ordre fans être 
Efclaves. . 

Le deflein de cet EflTai eft de 
déveloper les Principes Philofophi- 
ques du Gouvernement Civil, & 
nullement d'approfondir les ftra- 
tagêmes Politiques par où les Prin- 
ces peuvent s'aggrandir. Voilà ce 
qui fait qu'on cherche les Loix de 
la Nature^ & les fondemens du 
Tarait Civil j non dans les faits 
Hiltoriques-, ni dans les Coutumes 
des Nations, mais dans les idées 
de la perfection Divine , & de la 

* 3 . foi- 
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foibleffe Humaine. C'eft Tune qui 
eft laRegledelaLoiNATUREL* 
LE, & c'eft Tautre qui eft laCaufe 
des Loix Civiles. 

C'est cette Thilofophie "Divi^ 
»^, qui ell l'unique fondement fur 
& immuable de tousles Devoirs. 
C'efl: cette Thilofophie^ indépen- 
damment de toute Révélation, qui 
nous fait regarder l'Etre Su- 
prême comme le Père commun 
de toute la Société Humaine ; & 
tous les Hommes , comme les En- 
fans, les Frères, & les Membres 
d'une même Famille. C*efl: cette 
Thilofophie qui fait qu'on ne fe re- 
garde plus comme un Etre indé- 
pendant créé pour foi: mais com- 
me une petite Partie d'un Tout qui 
compofe le Genre Humain, dont 
il faut préférer le Bien en général 
à fon Intérêt particulier. Voilà la 
fource des fentimens Nobles , & 
de toutes les Vertus Héroïques. 
D e' T R u I s E 2 au contraire cet- 
te 
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te Philofophie Divine ; il n'y a 
plus de Principe d^Vnion fiable 
parmi les Hommes. Si \ Intérêt les 
poufle , & fi la Crainte ne les re- 
tient point, qu'ell-ce qui pourra 
les empêcher de violer les plus 
facrez Droits de l'Humanité ? bans 
le Relpeft de la Divinité , toutes 
les Idées de JulHce, de Vérité, & 
de Vertu , qui rendent la Société 
aimable , ne lubfîitent plus. 

Si la Relt^ion étoit faufTe, il 
faudroit la iouhaiter vraye pour 
pofer les Fondemens folides de la 
Tolitique. C*eft pour cela que les 
Legiflateurs Payens appuyoient 
toujours leurs Loix fur le Culte de 
quelque Divinité. 

La première Edition qu'on 
avoit donné de cet Ouvrage étoit 
tres-imparfaite. Celle-ci eft plus 
correfte . & plus ample. On en a 
changé Tordre en plufieurs en- 
droits, pour mettre chaque vérité 
à fa place , & lui donner une 

nou- 
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nouvelle force par cet Arranger 
ment. 

Le feul mérite de l'Auteur 
eft d'avoir été nourri pendant plu- 
iîeurs années des Lumières , & 
des Sentimens de feu Messire 
François de Salignacdb 
LA Mothb-Fenelon , Arche- 
vêque de Cambray. Il a profité 
des Inftruftions de cet Illuftre Pré. 
lat, pour écrire cet Effai. . 
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LE GOtA^ERNEMENT 
C I V I L. 

Chapitre L 

Des différins Syfiêmes âé PoM^ut. 

SEux qui ont traité de la Politi- 
, que , ont voulu établir deux 
I fortes de principes tout à fait 
CQDtradiftoires. 
Les uns rapportent à L'amour-propre, 
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Se à Vinterêc particulier, ce qu^on zp'* 
fcWc \^ Loi naturelle ^ & toutes les ver- 
tus morales & politiques. 

Sjàpn eux , nous naifTons toi^s indé- 
pep.dans , & égau^. 

Selon eux, les Natîoas & les Repu-» 
bllques n'ont été formées que par Tac* 
cord libre des hommes, qui ne fe (ont 
aiTujettis aux Loix de la Société que pour 
leur commodité particulière. % 

Selon eux enfin, les dépofîtaires de 
Tautorité fouveraine font toujours rcP- 
ponfables en dernier rêffort au peuple" 
qui peut les juger, les dépofer, & les 
changer quai\d ils violeot le contrat ori- 
gmaîre de leurs ancêtres. 

D'autres foûtiennent au cpntraireque 
l'amour 4e Tordre & du bien en gêne- 
rai , efl la fburce de tous les devoirs de 
la Xioi naturelle. Qu-antecedemment à 
tout contrat libre nous naiffons tous 
plus ou moins dépendans , inégaux , & 
membres de quelque Société, à qui nous 
nous devons. Que la forme du Gou- 
vernement étant une fois ét^Mc^y il 
n'eft plus permis aux Particuliers de la 
troubler , mais qu'ils doivent fouiSrir 
avec patience , quand ils ne peuvent 
pas empêcher par dei yoyés légiti- 
mes. 
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tnts j les abus de Tautorité fouveraine. 
Pour juger de ces difFerens principes, 
il faut entrer dans la difcuflîon des quef- 
tions les plus fubtiles Se les plus délica* 
tes de la Politique. Commençons d'a« 
bord par examiner ce que c'efl: que la 
Loi naturelle, & les devoirs, aulquels 
elle nous oblige i car delà dépend la {o^ 
lution de toutes les difficultés fur cette 
maticf^. 
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De la Loi Naturelle. 

LA Loi en gênerai n*efl: autre chofe 
que la règle que chaque Etre doit 
fuivrc^ pour agir félon fg nature. C'eft 
ainfl que dans la Phy fîque on entend par 
les Loix du mouvement, les règles fé- 
lon lefquelles chaque corps eft trànfpor^ 
té néceflairement d*un lieu dans un au- 
tre. Et dans la Morale, la Loi natu- 
relle iîgnifie la règle que chaque Intelli- 
gence doit fttivre librement pour être 
raifonnable. 

La Règle la plus parfaite des Volon- 
tez finies 5 eft fans doute celle de la vo- 

A % lonté 


4 È S S A i 

lonté infinie 5 Dieu s*aime fbuvcraîric^ 
ment & abfolumcnt , parce qu'il eft fou- 
verainement Se abfblument parfait. II 
aime toutes fe$ créatures inégalement 
félon qu^elles participent plus ou moins 
à fcs perfections. 

Cette Règle des volontez divines eft 
auffi la Loi naturelle & univerfelle de 
toutes les Intelligences i car Dieu ne 
peut point donner à fes créatuflb une 
volonté contraire à la fienne pour ten- 
dre où la fienne ne tend pas. (a) Elle 
eft éternelle. Dieu ne Pa point filite , el- 
le eft auffî ancienne que la Divinité. 
Oeft fa Loi à lui-même, Se dont il ne 
(kuroit difpenfer k^ créatures fans fe 
contredire. Elle eft immuable? Dieu 
n'agit point ici en Légiflateur qui par 
fon domaine abfolu fur Phommc Paflu- 
jettit à certaines Loix arbitraires , Sc 
l'oblige à les obferver paf les menaces 
& les récompenfes5 comme cette Loi 
réfulte immédiatement des rapports im- 
muables qu'il y a entre les différentes 

eflèn* 
(a) Je ne parle point ici du motif de Tamout 
qui peut être le plaiiîr, ou la fenCition agréable 
oue l'objet aimé excite, en nous. Je ne parle que 
ae la ReiU de Tamour .qui doit £cre la ferfeSHo» 
des objet?» 
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eflences, elle ne peut jamais changer 5 
au lieu que les Loix.pofîtives & arbii» 
traires n*ecant fondées que fur les difFe* 
rentes circonftances variables , où les 
créatures fe trouvent, peuvent être chan* 
gées fëlon que zt,% circonftances varient. 
C'eil pour cela i]ue Socrace diftingue 
toujours deux fortes de Loix , Tune qu'il 
appell^tf ) /« Loi quj^ eft , l'autre {b) /« 
Loi qui a été faite. 

Aimer chaque cbofe félon la dignité de 
fa nature , eft donc la Loi univerfelle ^ 
éternelle & immuable de toutes les Intel-* 
ligences. Et c'eft de cette Loi que dé« 
coulent toutes les autres Loix , oc tou- 
tes les vertus foit divines , foit humain 
nés, foit civiles, foit morales. Vojons* 
en retendue & les fuites néceflaires, 

I. Il faut reipeâer l'Etre fupréme, 
& l'aimer d'un amour fouverain feul di- 
gne de fa nature. La Religion eft lo 
fondement de toqte bonne Politique, 
l^a diâèrenee des cérémonies, & du 
culte extérieur, par lefquels on expri- 
me fon adoration intérieure feroit arbi*? 
traire, 6c pourroit varier fëlon les dif- 
^rens génies des Peuples, chaque hom^ 

A j me 
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me naîtfoic dans une liberté parfaite lâ!-^ 
defTus , (î Dieu ne nous avoit pas ôcé 
celte liberté naturelle par une révéla- 
tion expreflc. Mais l'amour & le reC- 
peâ: de la Divinité cft une partie eflen-y 
tielle de la Loi naturelle , & un devoir 
fondé fur les rapports immuables qu*il 
y a entre le fini oc l'infini , indépendamr 
ment même de toute révélation.^ 

2. Il faut refpe£ter & vouloir du bien 
à toutes les Efpeccs particulières d'Etres 
produits par cet Etre fupréme ^ à cha- 
cun félon la dignité de fa nature. Delà 
vient le refpeét pour les Etres invifiblcsi 
fuperieurs à nous,& la compailion pour 
les Bétes qui font au-defibus de nous. 

3. Il faut aimer & refpeâer cette 
efpcce particulière d'Etres dont nous 
fommes les Individus & avec qui nous 
avons un rapport immédiat. Delà vien- 
nent l'Humanité, la Philanthropie ^ &C 
toutes les autres vertus morales qui ren- 

^ dent l'Homme aimable, J5c chaque pays^ 
la Patrie commune du Genre Humain. 

4. Il faut aimer & refpeéter cette ef- 
pèce particulière d'Hommes avec qui 
nous vivons , 6c dans la focieté defquels 
la Nature nous a fait naître. De là 
viennent l'amour de la Patrie, &tou- 

. tes 
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tes tes autres vertus Civiles & Politi* 
ques. 

f. Il faut aimer & refpeâer ceux qui 
om: été les infl:rumens de notre exiften- 
ce , & avec qui nous fommes liez par la 
Naiilance & le Sang. Voilà l'amour 
de la famille , & le refpeâ: paternel , 
que les Romains appelloient Pieta$ fa^ 
renfun% 

6. Il faut nous aimer nous-mêmes^ 
comme étant une petite parcelle de ce 
grand Tout qui compofe TtJniyers. 
L'amour- propre bifen reglie & légitime 
ne doit tenir que le dernier lieu. Ce 
feroit une chofe mohftrueufe de fe pré« 
ferer à toute fa famille, fa famille àtou-> 
te fa Patrie , la Patrie à tout le Genre 
humain i Car Tamour raifonnable fe ré- 
glant toujours fur le degré de perfec- 
tion & d excellence de chaqpé otjet, 
conimence pai: rÙniverfel oC défcena 
par gradation au Particulier. Au con* 
traire le (bin qu'il faut avoir de faire 
remplir à chacun les devoirs de cette 
ILtoi étemelle doit commencer par le 
Particulier & remonter au General. £a 
raifon efl; que la capacité d*aimer étant 
infinie , Thomme ne doit jamais la bor- 
ner à rien de particulier j mais fa caj^a- 

A4 cité 
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cité d'entendre étant très^nie , il t\c 
peut pas s'appliquer également aux bc- 
Ibins de tout le Genre humain. 

On renverfè ce bel ordre en confon- 
dant toujours deux choies tout à faiç 
diftin£tes. Le foin que chaque Etre 
particulier doit avoir de fe perfcétion- 
iier,& de fe conferver, avec cet amour 
d'eftime & de préférence qu'il faut tou^ 
jours régler félon la perfection des ob- 
jëtSé La confervation propre eft le prc^ 
xnier de tous les foins, parce que nous 
ne pouvons pas fonger a tout ; & que 
nous fommes plus immédiatement char- 
gez de nous-mêmes , que de tout Iç 
refte du Genre humain. L'amour-pro- 
pre eft le dernier de tous les amours, 
parce que notre Etreborné n'étant qu'u- 
ne petite parcelle de ce grand Univers , 
avec lequel nous fàifbns un Tout , il né 
faut pas rapporter la Totalité de per- 
feétion à la partie , mais la partie au 
Tout. Nous devons fonger plus im- 
médiatement à notre propre conferva- 
tion qu'à celle d'aucun autre homme 
particulier comme nous. Nous devons 
plus à notre famille propre , qu'à une 
autre famille étrangère. Nous devons 
plus à notre Patrie dans le fein de la- 
quelle 
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itfaelle nous avons été inftruit$ , élevez, 
oc protégez pendant notre enfance, qu'à 
une autre focieté particulière d'hom- 
mes, que nous n'avon$ jamais vu. Tour 
tes chofes égales, nous devons plus au 
Particulier dont nous fommes immédia- 
tement chargez par la Nature, ou la 
Providence, qu'au Particulier auquel 
nous n'avons aucun rapport. Mai$ 
iquand il s'agit du bien particulier com- 
paré avec le bien gênerai, il faut tou- 
jours préférer le fécond au premier. Il 
n'eft pas perniis de fe conferver en rui- 
nant fa famille , ni d'agrandir fa famille 
en perdant (a Patrie, ni de chercher la 
jgloire de fa Patrie en violant les Etroits 
de l'Humanité. C'eft fur ce principe 
qu'eft fondé ce qu'on appelle le Droit 
des Gens & la Loi des Nations. Comme 
les Sujets de chaque Etat doivent être 
fournis aux Loix de leur Patrie , quoi- 
que ces Loix foient quelquefois contrair 
res à leur intérêt particulier 5 de même 
chaque Nation féparée, .doit refpcéteç 
les Loix de la Patrie commune qui (ont: 
celles de la Nature ^ & des Nations j au 
préjudice même de fon intérêt propre, 
& de fon aggrandilTement. Sans cela 
il n'v , auroit point de différence entre 

' ' Af le? 
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les guerres juftes & injuftes > les Cou* 
querans les plus ambitieux pourroient 
ufurper le Domaine de leurs voifins » 6c 
les États qui aufoient le plus de force 
feroient en droit de faire ce qu'ils font 
fouvent contre toute Loi & toute Jus- 
tice. Quelle diâèrence entre ces idées 
& celles qui nous enfeignent que TUni- 
vers n'eft qu'une même République 
gouvernée par un père commun} que 
les Rois dé la terre font foûmis à la 
même Loi générale que les Particuliers 
de chaque Etat ; que cette Loi éternel*^ 
le, immuable, univerfelle, eft de pré- 
férer toujours le bien gênerai au biea 
particulier. 

Les Libçrtins 8c les Amateurs de Tin* 
dépendance diront que ce n'eit pas rai-^ 
ibnner que d'introduire ainfi dans lapo* 
litique les maximes de la Religion. Mais 
je ne parle point de la Religion révé- 
lée, je ne parle que de ce reipeél: de U 
Divinité qui eft fondé fur la Raifon. Je 
n'admets ici aucuns principes que ceux 
qui fc tirent de la lumière naturellf^. Je 
ne dis que ce qu'ont dit avant moi tous 
les grands Legiflateurs 8c Philofophes , 
foit Grecs, foit Romains $ favoir, qu'il 
eft impoffible de fixer les vrais princi- 
pes 
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pes âc la Politique &m pofer ceux de la 
Religion, (a^ Hy aeu des Pbilofepbes^ 
dit Ciceron , qui nioient que Us Dieux 
sHntereJffaJfent aux cbofes humaines. Si 
leur opinien eft vraye^ oit eft la pieté ^ oU 
eft la Sainteté^ rà e^ la Religion ? . . . 
ta fi Von anéantit ces cbofes^ tout tombe 
dans la confufion & le trouble. Car en dé^ 
truifant le refpeSl de la Divinité ^ on dér 
truit toute foi parmi les bommeSj toute fo^ 
çietéj & toiétejuftice , la plus admirable 
de toutes les vertus. 

Qn objeô:era peut-être que tout ce 
qu'on a ait de la Loi naturelle , éter- 
nel le, immuable & commune à toutes 
les Intelligences, font des idées Roma- 
nefques & chimériques. Que rien n'eft 

{>lus contradiiftoire que les fentimèns &. 
es coutumes des difiêrens Legiflateurs^ 
& des difFcrens Peuples fur la Loi natu- 
relle. 

(4) D« Nat. Dipr. lik. I. Sont cnim Philpfp* 
plii 6c fuerunt qui omninô noDam habcre cenfe* 
rent humanarum rman ptocurationem Deos, 

Quorum fi verà fententia eft , i^uas poteft efle 
pietas? quae fanditas ?qu« ReÛgio? . . . qoîbu^ 
fublatis perturbatio vitae fcquitqr» & magna con^r 
Mo. Atque quidem haud fciô an pietite ad- 
vcrsùs Deos fublata^^des etiam & focictas Huma-^ 
ni generisy & una exccUentiffima virtus juftiti^ 
tolktur. 
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relie, Qu,e Platon vouloit établir hik 
communauté des Fémm<is. Que Ly- 
çurgue fembloit approuver la proftitu- 
tion. Que Solon permeitoit aux Athé-? 
niens de tuer leurs propres enfàns* Que 
les Perfes époufoient leurs mères Scieurs 
filles > les Scythes mangeoient de la 
chair humaine ^ les Getiiliens & lesBac* 
triens 9 par politefle , permettoient à 
\ç\m femtnes 4'avo^r commerce avec les 
étranger?. De forte qu'il n*y a point 
de Loi fixe & immuâole dans laquelle 
tout le Monde convienne i au contrai*-, 
re dans chaque Pays ^ dans chaque Etat 
ce que l'un juge honnête , l'autre le 
ÇQndamnç comme malhonnête. 

Mais eft-cc raifonner que de parler 
ainfî ? Tous les hommes ne font pas rai- 
fpnnables 5 donc la B^iibn n'eit qu'une 
chimère. Tous n'apperçoivent pas fau- 
te d'attention ôc de fcience les rapports 
2c les proprietez des lignes % donc il 
n'y a point de démonftration geométri- • 
que. L'homme à la vérité n'ell pas tou- 
jours attentif à cette Loi naturelle, il 
ne la fuit pas même , quand il la décou- 
vre 5 mais la défobé'ijSance Scie défaut 
d'attention n'anéantiflent point la force 
§C la jullice dç cette Loi. Elle n'ef| 

|?oim 
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j5oînt fondée fur Paccord des Nations, 
& fur le ccn^fentemeht libre des Légifla- 
teurs ^ mais fur les rapports immuable^ 
de nôtre Etre à tout ce qui Ténviron- 
ne. Nous examinons ce que les hom-« 
mes feroient s'ils étoîent raifonnablès^ 
& non pas ce qu'ils font quand ils fui- 
vent leurs paffions. 

D'ailletirs la nlôpait de ces abus ne 
font que de faunes con{èc[uences que le$ 
Payens tirôient de Cette grande Loi que 
nous venons d'établir. Platon & L-y- 
curguc ne prérendoient point favorifer 
les paffions nonteufes & orutàles , mais 
ils perméttoîent le mélange libre des 
deux Sexes fait avec modeftie dans utii 
certain tems de l'année , afin que les 
cnfans ne reconnuflent point d'autre fîi- 
mille que la Patrie., ni d'autres pères 
que les Confervateurs des Loix. Maxi- 
me contraire à la Sainteté de nos Ma*^ 
riages , maxime cependant fondée , à 
ce que croy oient ces Légiflateurs, fur 
l'amour de la Patrie. Ils fe trompoient 
làns doute dans ces eonfèquences. Mais 
en (c ttompatit ils tendoient à cette Loi 
éternelle , Se immuable que toiis doi- 
vent fuivre. (^) Ciceron nous aflurc 

que 

(4) eu, B, l.fj^%,i$ hg. ^ 4* ^M' Hanc 

igitur 
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que c^étoit le fentiment des Platc^ni* 
ciens, des Stoïciens, 8c de tous les Sa- 
ges de Tantiquité, que la Loi n'a point 
été une invention de tEfprit humain y ni 
un règlement établi par les différons Peu-^ 
pies , mais quelque chofe d^ éternel, ^ue 
cette Loi a non-feulement précédé POrigine 
des Peuples &f des Societez^ mais qu^elle 
eji auffi antienne que la Divinité même. 
^V//f »> pas commencé d'être une Loi 
quand elle a été écrite^ mais qu'elle Va été 
dis fa première Origine ^ q fie fin Origine 
efi la même que celle de tEfprit divine 
parce que la vraye ta fouveraim Loi n^efi 
autre que lafuprême Raifon du Grandju* 
piteTn 

igitur video ÛpientiflbnbnlBi fuîfle fententiam i 
kgem neqne hominum ingeniis ezcc^tatanif ne^ 
qae fdtam aliqaod cfle popalon]m»(ea aeternum 
qniddim qaodnniyerramMuiidum regeret impe* 
tindi prombendique iâpientià. Ita principem le- 
gem iHam & lutimain mentem leffis dicebant. 
Omnia radone aut co^tU aut TCtantis Dei. £z 
quâ iDa lez quam Dii hamano generi dederont 
teâè dft hadata « « . • qbx Tis (five lex) non 
modo foiior eft qnam aetas popnlorum & civita-^ 
tum, fed âBqualis»i0iii8 ccdom atqoe terras tnen* 
tis 6c regcntis Dei. • * que non tum denique in- 
cipit lez efie cum fcripta eft^ fed tum cum orta 
en , orta autem fimtu eft cnm mente diVinâ* 
Qoamobrem lez vera at^c princeps apta ad ja-^ 
ocndum Se retandum raao çft rcâa fiunmi Jotîi. 

Cha- 
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Chapitre III. 
V homme natt Cociable, 

JE n'entends point ici par être (bcia« 
ble, vivre enlêmbley oc fe voir dans 
certains lieux 9 & en certains tenis« 
Les bétes les plus féroces le font de cet« 
te (brte. On peut fe voir chaque jour 
(ans être en commerce de fbcieté^ on 
peut vivre féparé de tous les hommes 
oc être fbciablel Par ibcieté j'entends 
fin commerce mutuel d^ amitié. Or tous 
les Etres raifbnnables font obligez par 
la Loi immuable de leur nature, de vi« 
vre ainii enfemble. Ceux qui ont une mi-' 
pte Loi commune doivent être regardez^ 
fiit Ciceron, (a) comme Citoyens d'une 
même Fille^ VUnivers^ continue-t-il, 
e^ une grande République^ dont les Dieux 
inférieurs jiS les hommes font Us Citoyens ^ 
6f le fjrand Dieu Tout-fuijant le Prince 

(4) Cie, i. lit. de tee. Inter qnos eft commiH 
i\ià le^ dvitatis «jafacm liabcndifunt ; onde nni- 
verfus hicMundus nna dTitas commuai Dcofiun 

atque boBuaum «iftimsada eSu 
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(^ le Père commun. Si la Raifon eft Cdm^A 
tnune à fous y la Loi nous eft commune aujîy 
dit TEmpercur MarcAntoniri. (b) La 
Loi étant commune nous fommes Conci^ 
ioyens j nous vivons donc fous une mime 
police \ ta le Monde entier rie fi par confe^ 
juent que corhme une Fille. 

L'idée ef): belle Se lumineufe^Sc nous 
liiontrc quel eft le premier principe d'u- 
nion & de (bcidté [5ànxli les hommes. 
Toutes les Intelligences qui fe connoiG- 
fent font obligées de vivre dansunconi- 
inerce mutuel d'amitié , à caufe de leur 
rapport eflenticl au Père commun des 
Efprits y & de leur liâifôn mutuelle com- 
Ine membres d'une même République 

2ui ef): gouvernée par une memei Loi. 
Vcik ainfi que nous concevons qu'il 
Î^eut y avoir une focieté d'amoxu* parmi 
es pures Intelligences^ dont le bonheur 
commun eft augmenté par la joyc, & 
le plaifîr noble & généreux qu'a cha- 
cune, de voir toutes les autres heureu- 
fes & contentes. C'eft ainfi que les 

Dieux 

(b) Lib. 4. $« 4. AlyV* MiAî* ti nfri itrf 
fil ifixn M. 
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XAtvcÉ. inférieurs pour pârici* comme les 
r'ayens , ou plutôt les hommes divins 
affranchis des liens corporels , peuvent , 
fans que nous nous en appercevions, avoir 
de la focieté avec les hômities mortels ^ 
en leur donnant des fecours invifibles. 

Delà eft venue l'idée qu'lvoient les 
Payens du commerce , qu'ils fuppofoient 
entre les Divinitez & les Hommes, ôc 
toutes ces fi&ions des Dieux , des demi-* 
Dieux , des DédTes , des Nayades , &c. 
qui prôtegeoient les Humains , & con- 
verfoient avec eux dans les tems héroï- 
ques & fabuleux. C'eft ainfi que cha- 
que homme entant qu'il eft un Etre 
raifonnablc ^ indép>endamment de foii 
Corps , Se de fes befoins , doit fe regar- 
der comme Membre de la Société hu- 
maine, Citoyen de rUnivers, & partie 
d'un grand Tout , dont il doit chercher 
le bien gênerai preferablement à fon 
bien particulier. 

Mais outre ce premier principe d'u- 
nion Se de Société qui eft: fans doute le 
plus noble; il y en a deux autres qui 
méritent d'être confîdérez. L'Indigen- 
ce corporelle Se l'ordre de k gedera- 
tion. 

L'Indigence de THomme eft plus 

Û . grande 
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grande que celle des Animaux. II tiâi£ 
foible Se incapable de fe fecourir 6c de 
demander aux autres ce donc il abefbin. 
Tous les autres Animaux au bout de 
quelques femaines font en état de £ë pro- 
curer ce qui eft nécefTaire pour leur 
confervation. L'Homme au contraire 
pendant plusieurs années languit dans 
un état d'enfiince Se de foibleue , il ne 
tit q|u'à demi 5 il efl dans Fimpuiflance 
par lui-même de fe garantir contre ks 
injures de Tair , contre la vioknce des 
Animaux , Ôc contre les pallions des au* 
très Hommes. 

L'Auteur de ta Nature a fait naître 
THomme ainfi indigent, afin de nous 
tendre la Société néceffatre. Ilauroit 

Î}û créer chacun de .nous avec une fuiS" 
ance de bonheur, & de perfeârion, 
pour vivre feul , féparé de tous les aur 
très Hommes: mais.il ne Ta pas voulu^ 
afin de nous donner occafion d'imiter 
fa bonté communicative y en contri- 
buant mutuellement à notre bonheur, 
par les devoirs d'une amitié réciproque. 
L'Etre fouverain a lié les Hommes 
cnfcmble non- feulement par l'Indigen- 
ce, Se le befoin mutuel qu'ils ont les 
uns des autres , mais encore par l'ordre 

de 
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de leur naiflànce. Il auroit pu créer 
tous les hommes d'un même fexe tout 
à la fois, & dans Tindépendance les uns 
des autres : mais il ne Ta pas voulu , afin 
que les liens du (kng 6c de la naiiTance 
tinflènt lieu de ceux de la charité , & 
de Tamitié 5 & que les uns contribuai 
iènt à former 6c fortifier les autres. Je 
ne parle pas encore du pouvoir pater- 
nel, ni de Tordre de la génération, en- 
tant qu'elle eft une fource d'autorité 5 
mais (ëulement entant qu'elle efl une 
fource d'union 6c de Société. Par cet 
ordre admirable de la Propagation, les 
Pères regardent les enfans comme une 
partie d'eux-mêmes^ & les enfans re- 
gardent leurs Pères comme les Auteurs 
de leur exiflence , & ils font difpofez 
par là à fe rendre les uns aux autres les 
devoirs de tendrefTeSc de gratitude , d'a« 
mour & de refpeft. 

Outre ce lien d'union que Dieu a for* 
tné parmi les hommes par l'ordre de la 
génération, il y en a encore un autre 
qui en réfuîte. C'efl l'amour de la Pa- 
trie. Tucs Hommes ne naifTent pas li- 
bres de* s'alTujettir à telle Société qu^ils 
voudront , ou de former de nouvelles 
Societez félon leur caprice. Ceux à qui 

B z^ nous 
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nous devons notre nailTance, notre cdn^ 
fcrvation, notre éducation, acquièrent 
par là un Droit fur nous , qui nous obli- 
ge à la reconnoiflTance , au rcfpcéi: , à 
Tamour. La Patrie n'eft autre chofc 
que la réiiniên de tous les Pères de Famille 
dans une même Société. L'amour de cet- 
te Patrie n'eft pas une chimère inven- 
tée par ceux qui ont envie de dominer. 
Il eft fondé lur le refpeft paternel j & 
ftbfolument néceflaire pour le bien de la 
Société, Car s'il étoit permis à cha- 
cun d'abandonner fon Pays, comme un 
Voyageur qui paflc de' Ville en Ville 
felon Ton goût & fa commodité, il n'y 
auroit plus de Société fixe & confiante 
fur la terre. 

Tous les Hommes écoient originaire- 
ment membres d'une même famille , ils 
ne parloient qu'une même Langue , ils 
ne dévoient avoir tous qu'une même 
Loi ) mais ayant perdu ce principe d'u- 
nion qui les auroit rendu tous égale- 
ment Citoyens de l'Univers, il n'etoit 
plus à propos que le Monde leur fût 
commun à tous. Pour les empêcher 
d'être crrans & vagabons fur la terre, 
fans ordre , fans union , fans règles il 
ctoic néceâaire de les fixer, & de. les 

at- 
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attacher à des Societez particulières par 
la diflfèrence des Langues, des Loix & 
des Climats. 

Les Hommes naiflent donc fociables 
par la Loi commune & immuable de 
leur nature intelligente, par Tindigence 
corporelle & par Tordre de la généra- 
tion. 

Loin dMci toutes ces monftrueufes • 
idées qui nous enfeignent que l'Homme 
n'eft naturellement & originairenfîent 
engagé à être fociable que par la feule 
crainte d*être opprime 5 que s'il étoit 
fur de ne rien foufFrir lui-même, il pour- 
îoit vivre libre & indépendant de tous 
les autres j que les Societez ne fe for- 
îf^cnt que par un Contrat arbitraire , 
comme les Compagnies de Marchands 
^ui s'aflbcient librement pour feire le 
Commerce & s'en retirent quand ils n'y 
trouvent plus leur profit. Il eft vrai 
que la crainte, l'avarice, l'ambition 8c 
les autres paâions rendent le Gou \^erne- 
ïQcnt & la fubordiûation néccflaires , 
ïn^is être fociable , c'cft un caraâere 
effenticl de l'humanité. 
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Chapitre IV. 

Les Hommes naiffint tous plus ou moins 

inégaux. 

CxUoiquc les Hommes foient tous 
1^ d'une même efpèce, capables d'un 
même bonheur, également images de 
la Divinité \ c'eft cependant fe tromper 
beaucoup que de croire cette égalité 
de Nature , incompatible avec une vé- 
ritable fubordination. Il eft certain que 
les Hommes différent les uns des autres 
par leurs qualitcz perfonnelles. Leur 
Etre eft d'une même efpèce , mais leurs 
manières d'Etre font infiniment diflfe- 
rentes , & ces différences font les fon* 
démens d^une fuperiorité antecedante à 
tout Contrat. Or ces différences peu- 
vent être réduites à deux Chefs géné- 
raux, La fuperiorité naturelle qu'il y 
^ dans l'ordre des efprits, & la dépen- 
dance néceffairc qu'il y a dans l'ordre 
de la génération corporelle. 

La fagefTe , la vertu , Se la valeur 
donnent un droit naturel à la préfé- 
rence, m 
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Par droit naturel j'entends un pou-* 
voir fondé fur la Loi naturelle. Selon 
la Loi naturelle nul homme ne doit do- 
miner fur un autre. Tous doivent fe 
foûmettre à la Raifon; c'eft elle feule 
qui a droit de commander, donc ceux 
qui font plus en état de découvrir ce 
qui eft le plus raifonnable, c'eft-à-dire, 
/es plus /âges $ ceux qui peuvent le fui- 
vrc malgré leurs paflîons , c'eft-à-dire, 
les plus vertueux $ ceux qui font en état 
de le faire exécuter aux autres en leur 
imprimant du refpejâ: & de la crainte^ 
c'cft-à-dire les plus courageux , ont (ans 
doute plus de droit d'être choifis pour 
commander , que les ignorans , les mé- 
dians , & les foibles. 

C'eft ainfi que certains Hommes par 
la fupériorité de leur efprit 5 par leur 
fagefHï, leur vertu, ôc leur v$deur,naif> 
fent propres à gouverner 5 tandis qu'il 
y en a une infinité d^autres qui n'ayant 
point ces talensfemblent nez pour obéïr. 
L'Ordre de la Providence voulant qu'il 
y eût un Gouvernement , & par confc- 
quent une fubordination , il falloit que 
l'ordre de la Nature y confpîrât , & 
qu'il y eût unedifïèrence de talens natu- 
rels pour foûtenir cette fubordination. 

B 4 Mais 
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Mais outxç cette rupcriorité qui vient 
4es qualités^ perfonnellcs , il y en a uno 
autre qqi vieqt de l'ordre naturel d^ la 
génération. 

Les amateurs de l'indépendance tâ-r 
chent d'avilir le refpeâ: paternel par 
plufieurs raifonnemens frivoles. Nous 
ne devons rien ^ dilcnt-ils, 4 ^^^ Pères 
pour avoir été les inftrumem de notre naif- 
fance. Nos âmes viennent immédiatement 
de Dieu, V intention dejios Pères en pro^ 
eréant nos corps a été plutôt de fe procurer 
dt^phifir que de nous donner l Etre. 

Le defféin plus ou moins définterefle 
du ^ienfaiéteur, n'anéantit pas le bien- 
fait. Quelle que foit l'intention de nos 
parens en nous procréant , il eft certain' 
que nos corps font partie de leur fubf- 
tance. Ils (ont les inftrumens de notre 
exiftcnce, par confequent nous devons 
toujours les envi&ger comme les pre- 
mières Qccafions de tout le bonheur qui 
jious peut arriver. Nous devons fou- 
vent très-peu à la créature qui eft TinC» 
trument,&la fîmple occaiîon des biens 
qui découlent de l'Auteur de tous les 
Biens, mais nous devons tout à fon or- 
dre. Or fon dcflein en établiflant cet 
prdre dç la génération n'a çté que pour 
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Dnir les hommes & les obliger à iê renr 
' dre les uns aux autres , les devoirs mu^ 
tuels de tendrcfle, & de reconnoiflkn* 
ce , d*amour & de (bûtniiGon. 

Le pouvoir paternel eft encore fondé 
fur les obligations que nous avons à nos 
parens, pour la protcftion qu'ils don- 
nent à nos corps, & Téducation qu'ils 
donnent à nos efprits. Par Tun , ils 
nous donnent les fecoursuéceflaircsdam 
la fbiblefTe extrême de notre enfance i 
par Tautre , ils nous rendent capables 
de connoître nos difFerens devoirs quand 
nous fommes parvenus à Tâge de raifon. 
Selon Pordre Divin 5c humain , de 1^ 
Providence & de la Police, les Pere$ 
(bat refponfables à Dieu & aux Homr 
mes de ce que font leun eniàns avant 
rage de la Raifon. Chaque Père de fkf 
mille antecedemmcnt à tout contrat a 
donc un droit de gouverner fes enfans , 
& ils doivent par gratitude le refpe6ter 
même après Page de la Raifon comme 
l'auteur de leur Naiffance £c U caufe de 
leur Education* 

Un état d'égalité & d'indépendance 
où tous les Hommes auroient un droit 
égal déjuger & de commander, feroit 
^onc contraire à Tordre de l a g énéra- 
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tion & abfolument inconcevable ; i 
moins de fuppofer avec les Poètes, que 
les Hoûnmes naquirent du limon , com- 
jttic les grenouilles, ou qu'ils fortircnt 
de la terre comme les compagnons de 
Cadmus tous à la fois , avec toute la 
taille & toute la force d'un âge parfait. 
Cet état fcroit auffi contraire à la Rai- 
fon , puifque les perfonnes les plus ignor 
rantes 6c les plus incapables de juger, 
auroient autant de droit de commander 
& de décider qup les efprits les plus éclair 
Tcz. 

. Cette égalité parfaite efl: abfolument 
incompatible avec Thumanité aveugle , 
& féduite par fes payons. L'homme 
qui aime Televation 6c l'autorité ne ref^ 
tera jamais de niveau avec les autres, 

Îuand il pourra s'élever au deiTus d'eux, 
/amour-propre rend chacun idolâtre 
de foi , 6c' Tyran des autres quand il le 
peut devenir impunément. Les plus 
-grands Partifans de cette égalité imagi- 
naire ont été toujours les maîtres lç$ 
plus defpotiques quand ils ont eu l'au- 
torité en main. L'aimable égalité où 
la Raifon feule préfide ne peut pas fub- 
fifter parmi les Hommes corrompus. 
JLes efprits fuperfîciels 6c imaginatifi 

peu: 
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peuvent s'éblouir par ces belles idées, 
mais une profonde connoifTance de 
V tlomme nous en détrompera. 


Chapitre V. 

J^e h nécejjîté i*une -Antmié 
SQWveTAtnt. 

SI les Hommes fuivoient la Loi natu^ 
relie » chacun feroit par Tamour de 
la vertu ce qu'il fait par crainte & par 
intérêt. On n'auroit pas befoia de Loix 
pofîtives, ni de pupitions exemplaires. 
La Raifon feroit notre Loi commune, 
les Hommes vivroient dans une {Impli- 
cite fans faite , dans un commerce mu- 
tuel de bienfaits fans propriété , dans 
une égalité (ans jalouûe % on ne con- 
noîtroit d'autre fupériorité que celle de 
la vertu, ni d'autre ambition que celle 
d*ctre généreux , & définterefTé. C'eft 
fans doute Tidée de cet état fi con- 
forme à la nature raifonnable qui a don- 
né occafîon à toutes les fiâions de^ 
Poètes fur le ficelé d'Or & le premie^r 
âge de l'Homme. 

jLes Annales facrées & profanes nous 

mon- 
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montrent que l'Homme n'a pas fuîvî 
longtems cette Loi naturelle j notre ex* 
periencc nous convaincra du moins qu'il 
ne la fuit pas à préfent. L'amour-pro- 
pre déréglé a rendu l'Homme capable 
de deux pallions inconnues même aux 
animaux j l'avarice & l'ambition : un 
defîr infàtiable de s'approprier les biens 
dont il n'a pas befoin pour fa conferva-^ 
tion, & de s'attribuer une fupériorité 
qu/s la nature ne lui donne pas. 

A regarder l'humanité ainfi afFoiblîe 
êc aveuglée par les paffionç, on ne voit 
dans les Hommes qu'une liberté fauva- 
ge, où chacun veut tout prétendre, & 
tout contefter} oîi la Raifon ne peut 
rien , parce que chacun appelle Raifon 
la paflîon qui l'anime s où il n*y a ni 
propriété, ni domaine, ni droit, fi ce 
n'efl celui du plus fort, & chacun le 
peut devenir tour à tour. 

Le Gouvernement eft donc abfolu*^ 
ment néccflairc pour régler la proprie- 
té des biens & le rang que chacun doit 
tenir dans la Société ^ afin que tout ne 
foit pas en prisiye à tous ,. & que cha- 
cun ne foit pas l'efclave de tous ceux 
qui font plus forts que lui. 

L'Ordre demande que la multitude 

igno^ 
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Ignorante & méchante ne foit pas libre 
déjuger par elle-tiiême , & de faite tout 
ce qu'elle croit à propos. Il eft abfo- 
lumcnt néceflaire , à moins de vivre 
dans une Anarchie afFreufe , où le plus 
fort fait tout ce qu'il veut , qu'il y ait 

Quelque puiOance fuprêmeaux décidons 
e laquelle tous foient fournis. 
Il faut donc néccflàirement que tout 
Gouvernement foit abfolu. Je n'en- 
tends point par ab/olu un pouvoir arbi- 
traire de faire tout ce qu'on veut, fang 
autre rcgle , Se fans autre raifon^ que 
la volonté defpotîque d'un feul , ou de 
plufieurs Hommes. . A Dieu ne plaife , 
que j'attribue un tel pouvoir à la Créa- 
ture, puifque le fouverain Etre ne Pa 
pas lui -'même. Son Domaine abfolu 
n'cft pas fondé fur une volonté aveu- 
gle. Sa volonté fouvcraine eft tou- 
jours réglée par la Loi immuable de (a 
fagefle. Rejettons donc avec un célè- 
bre Poëtc (^) de nos jours ces monf- 
trueufes idées d'un pouvoir arbitraire 
qui enfetgnent 


^'un 
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^*un Roi n'a d'autre frein quefd -L'tfw 

lanté même, 
^'il doit immoler tout à fa ff'andeur 

fuprême. 
Qu'aux larmes^ au travail^ le peuple 

eji condamniy 
Et d^un Sceptre de fer ^ veut être gou^^ 

verné. 

Par le pouvoir ahfolu je n'entends au* 
tre chofe qu'une PuifTancd qui juge en 
dernier reflbrt. Dans tout Gouverne-* 
ment il faut qu^il y ait une telle PuiP- 
fance fuprême i car* puifqu'on ne peut 
pas multiplier les PuifTances àTiniihi, 
il faut abiblument s'arrêter à quelque 
degré d'autorité fuperieur à tous les au- 
tres, & dont l'abus (bit réfervé à la 
connoiflance & à la vengeance de Dieu 
ièuL 

Or, quelle que foit la forme du Gou- 
vernement, foit Monarchique^ Arifto- 
cratique , Démocratique , ou Mixte; 
il faut toujours qu'on toit foûmis à une 
décifion fouveraine, puifqu'il implique 
contradiâion de dire qu^l y ait. quel- 
qu'un au-deffus de celui qui tient le plus 
haut rang. 

Cette 
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Cette néceflité abfoluë qu'il yaitpar* 
mi les Hommes une fupériorité & une 
fubordination , efl: une preuve convain*- 
quante que le Gouvernement en géné<- 
rai n'eft pas un établifTement libre dont 
on peut fe difpénfer. Rien ne ièroic 
plus pernicieux dans la pratique que ce 
Principe. Dans tout Contrat libre les 
Contraftans font toujours en droit de le 
tompre quand Tun d'eux manque aux 
conditions ftipulées. ^ Par là , chaque 
Particulier devient libre Se indppendant 
de TAutorité fouveraine quand elle lui 
fait injuftice. Il n*y a plus de Gouver- 
nement aiTûré. Ce n'efl pas la Royau- 
té feule qui efl: en danger ^ les Sénats 
les plus refpeékables , Se les Républiques 
les plus fàgement établies font expofez 
iàns ceflè à TAnarchie la plus affreuiè. 

Les formes du Gouvernement peu- 
vent être indifférentes Se plus ou moins 
par&ites ^ mais Tindépendance Se l'A- 
narchie étant abfolument incompatibles 
avec les befoins préfens de l'humanité ^ 
Se tout à Mt contraires à fa Nature fb- 
ciable, il faut néceflairement pourcon- 
ferver Tordre Se la paix que les Hom- 
mes foient fournis à quelque Pui0ance 
fupréme. 

Pau 


Par cette union du Corps Politique 
fous lin ou pluficurs Magiftratis Sôuve* 

^ rains , chaque Particulier acquiert au^ 
tant de force que toute la Société en 
Commun. S*il y a dix millions d*Hom-* 
mes dans la République , chaque Hom- 
me a de quoi réfs&cr à ces dix millions, 
par leur dépendance d'un pouvoir fu- 
prême qui les tient tous en bride ^ & 
qui les empêche de fë nuire les uns aux 
autres- Cette multiplication de force 
dans le grand Corps Politique refibmble 
à celle de chaque membre au corps hu- 
main. Séparez-les , ils n'ont plus de 
vigueur 5 mais par leur union mutuelle ^ 
la force commune augmente^ & ils font 
cous enfèmble un corps robufte & ani-* 

mé. 

La fubordination & le Gouvernement 
étant ncceflajres , voyons «quelle cffi la 
fource de l'autorité ibuveraine. 
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Chapitre VI. 

He la four ce de r jtutorité fouveraine* 

P>Ar Tautorîté fuprémc, on entend un 
pouvoir de faire des Loipc , £5? d'en fu^ 
nir le violement mime par la mort. 

La fouverainc Raifbn a feule le Droit 
originaire de bori^er la liberté de la créa- 
ture par des Loix. Le Créateur Tout- 
Puiflant qui donne la vie a ieul le Droit 
de rôter. C'cft Dieu feul dont le Do- 
maine fur l*étrc 8c fur le bien être de (k 
créature eft abfolu , qui p6ilede pleine- 
ment & eflentiellement le Droit de la 
régler, & d'en punir les déréglemens. 
Il n*y a donc qu'une fource primitive 
de toute autorité, c'efl la Dépendance 
Naturelle^ on nous fommes de l'Empire 
de Dieu , comme fouveraine SagefTe , & 
comme Auteur de notre Etre. 

La néceflîté abfoluë, qu'il y ait fur 
la terre quelqu'autoritéfupréme qui fàlF* 
fe des Loix , & qui en punifle le viole- 
ment^eft une preuve auffî convainquan- 
te que Dieu , qui aime eflentiellement 
Tordre, veut que fon autorité foit con- 

C fiée 
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fiée à quelques Juges fouverains , qatf 
$'it Tavoit déclaré par une révélation cx.^ 
prefTe à tout le Genre humain. 

Le Droit donc qu'ont une ou plt»-* 
fieurs perfbnnes de gouverner préféra- 
blement aux autres ne vient que de l'Or- 
dre exprès de la Providence. Comme 
dans le Phyfîque &: le Naturel, il y a 
une affcion fecrete & univerfelle du pre- 
mier moteur 9 qui eft Tunioue fource de 
toute la force , de tout VOrdre , de 
tous les mouvemens que tious voyons 
dans la Nature; de même dans le Gou- 
vernement du Monde il y a une Provi- 
dence foiiveraine & cachée qui arrange 
tout félon Tes deileins éternels. Tous 
les momens de notre exiftence font liez 
avec une éternité de fiecles futurs, & 
tout ce qui fe fait en chaque moment a 
rapport à ce qui peut arriver dans tous 
les autres. La liberté intérieure de la 
créature demeure par&ite, abfoluë, in- 
dépendante de toute prédétermination , 
de toute préfcience , de tout arrange- 
ment qui la contraint ou la détruit. Mais 
l'état , le rang , les circonflances exté- 
rieures où chacun de nous fe trouve 
jfont réglez avec poids & mefure. Tous 
les di&rens évenemens qui paroiflènt 

aux 
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aû^ Hommes aveugles , les effets du ha*- 
. ïard , ou de leur vaine fagefTe , (ont teU 
lement enchaînez les uns avec les autres 
Qu'ils contribuent à accomplir les def- 
ieins du fouverain Etre qui conduit tout 
à fes fins. Souvent même ce qui pa- 
roît le plus indigne de notre attention 
devient le reflbrt des plus grands chan- 
gemens. Le moindre mouvement d'un 
Atome peut caufer des révolutions in- 
nombrables dans le Monde. Un petit 
Infeéte venimeux voltigeant dans raif 
pique la main d'un jeune Prince, elle 
s'enflâme , l'inflammation augmente , 
l'enfant Royal meurt , il s'élève des dif- 
putes fur la fuccçflîon , TEurope entier 
re s^y intereflt, les Guerres commen- 
cent par tout , les Empires font renver* 
fez, & le premier Mobile de toutes ces 
révolutions a été Paétion d'un animal 
invifible. • 

Ce n'eft donc pas par hazaf d que les 
uns tiaiffent pauvres , les autres riches , 
les ims grands, les autres petits, les uns 
Rois, les autres Sujets. Ce partage iné-, 
gai des biens Se des honneurs de ce 
Monde efl; fait avec une fageffe infinie 
qui fait ce qui convient à chacune de 
les créatures. 

C z Par 
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Par là les Grands ont occafîon d'imi- 
ter la bonté Divine en protégeant les 
petits i & les petits d'exercer la recon- 
noiflance en rendant des fervices aux 
Grands j & par ce commerce mutuel 
de bienfaits , les uns & les autres doi- 
vent entretenir l'union & l'Ordre dans 
la Société. La diftinâion des rangs at- 
tachée fou vent à des chofcs qui ne font 
par elles-mêmes d'aucune valeur, doit 
empêcher les Grands de méprifer leurs 
inférieurs, & engager les petits à ref- 
peftcr les Grands a çaufe que l'Ordre 
veut qu'il y ait une fubordination parmi 
les Hommes. Cette inégalité de rangs 
& ces dignitéz qui révoltent fouvent, 
quand on ne regarde que ceux qui en 
font revêtus, deviennent pourtant juC- 
tes quand on les confidere comme des 
fuites de l'ordre établi pour conferver la 
Paix de la Société. • 

Violer les Droits de la fubordination 
établie eft donc un crime de Leze-Ma- 
jefté Divine; vouloir renverfer la fupe- 
riorité des rangs, réduire les Hommes 
a une égalité imaginaire, envier la for- 
tune & la dignité des autres , ne fc 
{joint contenter de la médiocrité & de 
a balFeire de fôn état , c'efl blafphemer 

con- 
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contre la Providence, c'eft attenter fur 
les droits du fouverain Père de famille, 
qui donne à chacun de fes enfans la pla* 
ce qui lui convient. Voilà le fonde- 
ment fur & immuable de toute Autori- 
té légitime. 

Rien par confequehc n*eft plus faux 
que cette idée des Amateurs de l'indé- 
pendance , que toute autorité réfide 
originairement dans le Peuple, & qu'el- 
le vient de la ceflipn que chacun fait à 
un ou plufieurs Magiltrats de fon droit 
inhérent de fe gouverner foi-même. 

Cette idée n'eft fondée que fur la 
fauflc fuppofition que chaque Homme 
né pour foi, hors de toute Société, eft 
le feul objet de ics foins, & fa règle à 
lui - même 5 qu*il naît abfolument fon 
maître & libre de fe gouverner comme 
il veut. Nous avons déjà vu que l'Hom- 
me, antecedamment à tout Contrat li- 
bre , à toute forme de Gouvernement , 
à tout confentement exprès ou tacite, 
naît membre d'une Société dont il doit 
préférer le bien public à fon bien parti- 
culier, & par confequent qu'il n'eft ni 
fon maître, ni fa Loi à lui-même. 

Il eft vrai que le confentement libre 
ou forcé, exprès ou tacite d'un Peuple 

C 5 libre. 
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libre ) à la domination d'un ou de plu- 
(leurs, peut bien être un canal par où 
découle Tautorité fuprême, mais il n*en 
cft pas \% fource. Ce confentement n'efl: 
qu'une fîmple déclaration de la volonté 
de Dieu , qui manifefte par là à qui il 
veut que Ton autorité foit confiée. C'eft 
lui feul qui prcfide fouvcrainement aux 
Confcils des Humains , qui les règle 
comme il veut, & qui donne aux Na- 
tions des maîtres pour être les inftru- 
mcns de fa Juftice , ou de fa Mifcri- 
cbrde. 

Mais quoique la Providence difpofe 
des Couronnes à fon gré, cependant el- 
le n'approuve pas tout ce qu'elle per- 
met. Il y a certaines Loix générales 
qui nous font c^es marques, non- feule- 
ment que Dieu permet les chofcs , mais 
encore qu'elles, font dans fon Ordre. Ces 
Loix générales font les fondemens de 
ce qu'on appelle Droit Civil, 8c elles 
font étfiblies pour être les règles conf- 
tantes de nos devoirs , & les figncs cer- 
tains de ce qui efl: de droit , & de cç 
qui ne l'eft pas. 

Or dans la Politique ces Lqix géné- 
rales font tous les établifTemcns compa- 
tibles 4vec l'Ordre Çç l'Union de la So- 
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cîcté ) qui étant de lear nature fixes & 
palpables , empêchent que la fubordi* 
nation ne foit détruite. Se que la fu- 
préme autorité (î nécdSairè parmi les 
Hommes ne (bit fans cefTe en proye à 
^ambition de tous ceux qui voudroient 
y afpirer. 

Voyons quels font les moyens de fixer 
l'autorité fuprême & remontons jufqu'à 
l'origine des Nations, & à la première 
inititution des Societez civiles. 


Chapitre VIL 
De foriiifu des Societez civiles. 

o 

< 

JE ne propofcrai point ici l'autorité 
Divine de la Bible. Je ne parlerai que 
de fon antiquité qu'on ne peut re* 
cufer fans nous montrer quelque Hiftoi- 
re plus authentique. 

Moïfe , le plus ancien de tous les Lé- 
giflateurs & de tous les Hiftoriens^ nous 
aflure que tous les Hommes defcendent 
de deux perfonncs unies par le lien con^ 
jugal s & qu'après le Déluge il ne refta 
que la &miile de Noë qui étant divifée 
en trois branchés Ce fubdivifa encore en 
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des Nations innombrables. Leurs en- 
fans fe multipliant en plufiears Famil- 
les , fe répandirent fur la face de la Ter- 
re , la partagèrent entr'eux , & devin- 
rent chacun Père d'une Nation difFcren- 
tc. La pofterité de Japet s'étendit dans 
TEurope : celle de Sem dans TAûe , & 
celle de Cham dans l'Afrique. 

Si rOrigine des autres Nations étoit 
àuilî claire Se aufll certaine que celle dont 
les Saintes Ecritures font mention, le$ 
racines de toutes les branches du Genre 
humain pourroient être reconnues. 

Les Grecs, dont les Hiftoires font les 
plus anciennes 6c les plus authcistiques 
de ,toutes celles que nous connoiiTons 
parmi les Payens , nous ont donné la 
knême idée de la propagation du Genre 
humain , & de l'Origine des Nations. 
Les Pélafgiens , félon eux , font defceâ- 
dus de Pélafgus fils de Jupiter , les HeU 
leniens de Uellen fils de Deucalion, les 
Heraclides d'Hercule, &c. Je fuppofe 
que les Aànales d'une Antiquité (I re^ 
culée ne peuvent être que très-obfcures 
& fouvent fabuleufes. Je remarque feu- 
lement que les Hiftoriens de tous les 
Faïs conviennent tous à nous montrer 
quç les difièrem Peuples qui couvrent 

la 
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la face de la Terre, font defcendus de 
dificrens enfans d'un même Père ^ & 
que toutes * les Nations fe font formées 
par la multiplication d'un même Tronc 
en plufleurs branches. 

Rien n'eft plus conforme que cette 
idée , à ce que nous voyons chaque jour 
dans tous les Pais du Monde , où les 
diâèrentes Familles & Tribus font re- 
monter leur Origine jufqù'à un Père 
commun. 

Toutes les Traditions anciennes, tant 

(àcrées que profanes, nous aflurent que 

les premiçrs Hommes vi voient longtems. 

Par cette longueur de la vie humaine, 

& la multiplicité des femmes qu*il étoic 

permis à qn feul Homme d'avoir, un 

grand nombre de Familles fe voyoit réu* 

ni (bus l'autorité d'un feul grand Père. 

Chaque Père de famille fe faififlànt d'u* 

ne portion de Terre encore inhabitée, 

la diflribuoit entre (es ^nfans,& ces en** 

fans s'emparant de nouvelles pofleffions 

à proportion qu'ils multiplioient en nom* 

bre, la famille d'un fèul Homme deve- 

noit bien*tôt un Peuple gouverné par 

celui que nous fuppofons avoir été le 

premier Père de tous. Les plus vieux 

OCS enfans acqueroient Pautorité fur leur 

G y pof- 
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pofterité, par les mêmes Droits Pater» 
nels que le Pcre commun s'en étoit ac- 
quis fur eux. I]s entroienl en confliK 
tation avec lui , Se avoient part à la con- 
duite des afiàires publiques. Tous les 
Pcres fournis au Père commun gouver- 
noicnt de concert avec lui la Patrie , la 
Nation , ou la grande Famille. 

Je ne dis pas que la feule paternité 
donne aux Pères un droit inhérent fur 
}a vie & la liberté de leurs Enfans. El- 
le n*eft point la fource de Tautorité (bu- 
veraine, mais elle eft le premier & le 
principal Canal par où cette autorité 
découle fur les Hommes. L'ordre de 
la génération foumet tous les Enfans à 
la conduite de leurs Pères , jufqu*à ce 

Su'ils foient parvenus à Tâge de Raifoni 
c après y être parvenus , il efl: naturel 
de refpecter ceux qui ont été les occa- 
fions de notre exiftence , les Conferva^ 
teurs de notre vie pendant l'Enfance , fie 
les Caufes de notre Education. C'eft 
ainfî que l'autorité paternelle s'eft con- 
vertie dès le commencement en autori^ 
té fouveraine. Car comme il efl: abfo- 
lument néceffaire qu'il y ait une Puif- 
(knce fuprême parmi les hommes , il eft 
naturel de croire que les Pcres de fa« 

mille 
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mille accoutumez à gouverner leurs En« 
fans dès leur bas âge , étoient les dépo* 
iltaires de Tautorité • fqpréme , plutôt 
que les jeunes peribnnes fans experien* 
ce, & fans aucune autorité naturelle. 

C'eft là la première Origine du Gou- 
vernement , & de rautorite des anciens^ 
fi refpeâée parmi les Jui& , les Spartia* 
tes , les Romains , ôc chez toutes les 
Nations du Monde , foit polies , foit 
barbares. C'eft pour cela qu'ancienne-* 
ment on appelloit les Rois Pères dans 
preG:)ue toutes les Langues. C'eft pour 
cela enfin que le mot de Nation, ne fi« 
gnifie <]u'un grand nombre de Familles 
défcenduës d'un même Perc. 

Le Genre humain continuant à fe 
multiplier de plus en plus , les familles 
fe fubdiviferent toujours , & ne (è trou- 
vant plus foûmifes par l'autorité Pater- 
nelle à un feut Chef, de qui elles def- 
cendifTent toutes , elles formèrent des 
Societez différentes } tes unes fe tourne- 
rcnt en Etat Monarchique par Tautori* 
té que quelqu'un d'entr'elles s'attira fur 
la multitude, ou par fon courage, ou 
par fa vertu, ou par fa fageffe. D'au- 
tres craignant l'abus de l'autorité entre 

les mains d'un feul la partagèrent cnue 
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plufieurs. D'autres enfin voulant réu- 
nir tous les avantages de l'un ôcde l'au- 
tre Gouvernement , en compoferent d« 
Mixtes de toutes les efpèces , tous fon- 
dez fur la néceflîté, qu'il y ait quelque 
forme fixe 8c qui ne foit pas fujette aux 
caprices de chaque Particulier. 

Ces formes ayant été une fois . éta- 
blies, il ne doit plus être permis de les 
changer. La même raifon qui rend le 
Gouvernement en gênerai néceflaire , 
demande auflî que la forme en foit Sa- 
crée 8c inviolable. Comme les hom- 
mes fcroient fans ceflê en trouble s'il n'y 
avoit point de Gouvernement, de me-, 
me ils feroient toujours expofeï à l'agi- 
tation , fi les formes du Gouvernement 
une fois établies pouvoient être chan^ 
gées au gré de chaque Particulier qui 
voudroit s'ériger en Réformateur. Rien 
donc ne doit être plus Sacré aux Na- 
tions que la Conftitution primitive & 
fondamentale des Etats. Quelle que 
foit la forme du Gouvernement , quels 
qu'en paroiflcnt les défauts 8c les abus, 
s'il a été établi de tems immémorial, 
s'il a été confirmé par un long ufage , 
il n'cft plus permis aux Particuliers de 
l'altérer , ni de le détruire fans le 

tron- 
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Concours de la Puiflance (buveraine. 

La rai(bn en eft, qu'il y a des dan- 
gers infinis de changer même les formes 
du Gouvernement les plus imparfaites 
aufquelles un Peuple eft déjà accoutu- 
mé , & de laîfTer aux Sujets le droit 
d'entreprendre d'eux-mêmes ces chan- 
gemens. Si on leur accorde une fois 
ce pouvoir , il n'y a plus de règle fixe 
pour arrêter l'inconftance de la multi- 
tude, & l'ambition des Efprits turbu- 
lens qui entraîneront fans cefle la po- 
pulace fous le prétexte fpécieux de ré- 
former l'Etat , & de corriger les abus. 
Le Peuple donc ne peut pas changer 
une Monarchie en République, ni une 
République en Monarchie , ni rendre 
éledtif un Royaume héréditaire indé- 
pendamment du pouvoir légitime & fu- 
prême qui fubfifte alors dans l'Etat. Le 
Sénat & Peuple Romain a pu donner la 
Diétature perpétuelle à un feul Hom- 
me & le faire Empereur j mais 9ylla, 
Catilina , & Ccfar , étoient Ufurpa- 
teurs, parce qu'ils voulurent s'emparer 
de l'autorité fouveraine malgré le Sénat 
en qui réfidoit k Puiffance fuprême de 
la République Romaine. Un Roi ab- 
folu peut relâcher de fes prérogatives 
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mais fi le Peuple veut les lui arrachcf 
par force , il devient rebelle. 

C'eft que les Hommes corrompus é- 
tant incapables ^ à caufe de leurs préju- 
gez, de leurs paflions , ou des bornes 
naturelles de rÈfprit humain, de juger 
de ce qui eft abfolument le meilleur en 
foi, il faut quelque principe moins équi- 
voque que la bonté apparente des cho- 
fes pour fixer les droits de la Société & 
de la Souveraineté ^ & ce ne peut être 
que l'ancienneté des coutumes, ou le 
confentement de la Puiffance qui tient 
le rang fupréme dans un Etat. Nous 
voïons que le grand Légiflateur des Juifs 
{a) maudit celui qui change les bornes de 
r héritage de fon prochain i or les droits 
de la Souveraineté, les Trônes & les Em- 
pires doivent être encore plus Sacrez 
qu'un arpent de Terre. 

EclaircifTons par ces principes le SyP 
téme de ceux qui donnant tout à la Pro- 
vidence , foûtiennent qu'un Roi de fait, 
eft Roi de droit \ examinons enfuite les 
objeâions des Anti-royaliftes contre le 
Droit héréditaire. Tâchons enfin de 
réfuter les Maximes peniicieufes des 

Ama* 

(a) Deut, z6. 17. 
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Amateurs de Tindépendance fur la ré« 
volte contre ceux qui abufent de l'auto- 
rité fouveraine. 


C H A t* I T R B VIIL 

Du Roi de Fait 6? de' Droit. 

Quelques Auteurs refpeftables d'ail* 
leurs ont ^oulu foûccnir que Dieu 
étant Tunique fource de toute autorité 9 
on doit non-feulement obéir à quicon- 
que pofTede aâuellement la fouveraine- 
té , mais epcore reconnoitre fon autori7 
té comme légitime , parce qu'^e eiî 
de permiflion Divine. C'eft ce qu'ils 
appellent être Roi de Providence. 

La fimplo permiflion Divine ne don- 
ne jamais aucun droit. Il faut être fou- 
rnis à tout ce que Dieu permet , mais il 
ne faut pas Tapprouver comme juflc. 
Il y a une grande difierence entre obéïr 
au Roi «de Providence, & reconnoitre 
fon droit comme légitime. Il fout fans 
doute payer les taxes qu'un ufurpateur 
impole , obéïr aux Loix Civiles qu'il 
&it , fe ibû mettre généralement à tou- 
tes fes Ordonnances qui font néceffaires 

pour 
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pour confcfver TOrdrc 8c la Pak de la 
Société. Mais il ne faut jamais que 
cette obéïflance aille jufqu'à approuver 
rinjuftice de Ibn ufurpation i beaucoup 
moins à jurer qu'il a droit à la Couron- 
ne dont il s'cft emparé par violence. // 
ift certain^ dit le célèbre Grotius, que 
les aSes de JurifdiSîion qu'exerce un ufur* 
pateur qui efi en pêffiffion , ont le pouvoir 
i* obliger , non en vertu de fon droit j car 
il n^en a aucun , mais parce que celui qui 
a le vrai droit fur rEtat^ aime mieux que 
les cbofes que F ufur pateur ordonne ^ ayent 
lieii dans cet intervalle , que de voir fes 
Etats dans une confufion déplorable^ com^ 
me ils y tomber oient fans doute , fi ï*on en 
abolijfoit les Loix , ^ fi l'on interrompoii 
Vexerctce de la Julitce. 

Les Partifans d'un Roi de Providen- 
ce ont recours aux maximes. du Chrif- 
tianifme pour juftifier leur opinion. 

Ce(àr ) difènt-ils ^ étoit un ufurpa- 
teur 5 cependant Jefus-Chrift ^ fes Apô- 
tres ordonnèrent d'obcïr aux Empereurs 
Romains. 

On pourroît répondre , félon le fen- 
timcnt des plus habiles Hiftoriens Ro- 
mains de ce tems-là, que Rome ne poii- 
voit plus fubfîftcr fous la forme d'une 

Ré- 
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Republique. II fa..jit néceflàirement 
que l'unité de la PuifTance fuprême é- 
teignît les Difcordes & les Guerres Ci- 
viles qui arrivoient fans celle entre les 
Chefs de Partis qui afpiroient à la fou* 
veraineté. Les Provinces , dit Tacite ^ 
ne montroient pas de répugnance pour ce 
nouveau Gouvernement à caufe que celui du 
Sénat £5? du Peuple leur éteit à charge par 
les querelles continuelles des Grands , 6? 
Vavarice des Magiftrats contre qui Von 
implorait en vain le fecours des Loix , qui 
cédoient à la force , aux brigues £5? à Par" 
gent. Le Gouvernement Monarchique 
devenant néceflaire pour le repos de Rô- 
nie 5 il n'y avoît perfonne qui eût plus 
de droit à la Couronne Impériale que 
les Cefars. Si cette réponfe eft trop va-» 
gue 5 en voici une précife. 

Jules Ccfar étoit ufurpateur auffi-bien 
que fon. Succefleur Augufte. Mais je 
nie que Tibère qui regnoit dans le tems 
de notre Seigneur ^ & à qui il ordon- ' 
i\oit de payer le tribut , fût ufurpateur* 
en aucun fens^ Cefar avoit changé h 
ferme du Gouvernement par force, par 
violence & par des crimes atroces. Au- 
gufte s'étoit attiré l'Autorité du Sénat, 
ks Magiftrats , 6c des Loix dans le t^ms 
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de rafFoiblKTement de la République. 
Mais la ccffion plenierc & libre que fi- 
rent les Patriciens , les Plébéiens , les 
Chevaliers Romains , & tous les Or- 
dres, de l'Autorité fouveraine à Tibère 
cfl: un des Âétes des plus authentiques 
de toute l'Hiftoire. Rien n'eft plus re- 
marquable que les refus que fit cet Em- 
{)ereur de la Couronne Impériale , & 
çs iupplications ardentes que lui fit le 
Sénat à genoux , de l'accepter. Quoi- 
que le caraftere de Tibère marque af- 
fez que fes réfiftances étoient feintes y 
cependant la ceffion qu'on lui fit de 
l'Autorité fouveraine étoit formelle & 
authentique. Il fut donc proprement 
le prdtnier Empereur légitime , parce 
qu'il fut choifi par ceux qui avoient un 
véritable droit d'éleâioUé II changea 
la forme du Gouvernement de Rome, 
mais il le fit avec le confèntement de 
ceux en qui réfîdoit alors le pouvoir 
fuprême, je veux dire le Sénat, & le 
Peuple Romain. Or j perfonne ne dou- 
te que , dans certains cas , la Puiflancc 
fouveraine d'un Etat ne puifie changer 
la forme du Gouvernement. C'eft une 
voyc légitime , compatible avec l'or- 
dre ^ elle ne nous expofe point à l'A* 

narchie. 
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nârchie. Mais dans les Etats où le pou- 
voir (upfême n'eft pas le Sénat ^ où les 
difÏCTcns ordres, foit Patriciens, (bit Plé- 
béiens ^ ne font que les Confèillers du 
Prince , il cft certain qiie leur pouvoir 
fubaltèrneSc fubordonné ne peut jamais 
agir indépendamment de la Puiflancc 
Royale oc fuprême , fans cxpofer là 
République à l'Anarchie la plus af- 
reufc. ' 

Il y â une àiitrc efpèce de Politiques 
qui foutiennent que le droit héréditaire 
des Couronnes eft une chimère. C'eft 
ce que nous allons examiner. 


Chapitre IX. 

ht Droit héréditaire de Terres fc? celui 

de Couronnes font fondez fur le 

mime principe, 

PA R Droit eii gênerai dn entend le 
pouvoir de faire , 6? de pojfeder certain' 
fies chofes félon une Loi. La Loi eft où 
Naturelle ou Civile , &. par confèquent 
le Droit eft ou Naturel ou CiviL 

La Loi Naturelle étant fondée fur la 
fouvcrainc Raifon^ elle cft immuable, 

D z ctcr- 


ft ESSAI 

éternelle , , univerfelle ^ comme cette 
Raifon même. Si les Hommes étoient 
en état de connoître & de fuivre tou- 
jours cette Loi, on n'auroit pas bcfoin 
de Loix Civiles. Chacun auroit la Loi 
au dedans de lui-même. Mais l'igno- 
rance & la malice de l'Homme Tempê- 
chant de découvrir & d'aimer cette pu- 
re Loi de la Nature , on eft dans la né- 
ceffité d'établir des Loix Civiles , c'eft- 
à-dire des règles de conduite accommo- 
dées aux circonftances particulières de 
chaque Société , & aux befoins préfens 
de l'Humanité. Or ces règles n'ayant 
fouvent aucun fondement dans la Natu- 
re pure & primitive, le Droit Civil qui 
dépend de ces règles eft fouvent con- 
traire au Droit Naturel.' 

Dans l'état préfent de l'Humanité, il 
faut fouvent , pour détourner un grand 
mal,en foufFrir un moindre. C'eit par 
là que les Loix Civiles qui fortent pour 
ainfi dire quelquefois de Tordre de la 
Raifon par leur Nature , y rentrent par 
la néceffité où l'on eft de les établir, afin 
de mettre des bornes aux paflîons de 
l'Homme. Je m'ex.plique. 

Nous fommes tous Citoyens de VU^ 
ni vers, enfans d'un même Pere« frères 

par 
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par une identité de Nature , & par con- 
lequcnt nous naiflbns tous avec un droit 
égû à tout ce dont nous avons befoin 
pour notre confervation. 

Selon ce principe, rien n'eft plus con- 
traire à la Nature, que le partage iné- 
gal des biens , l'opulence exorbitante 
des uns qui n'ont aucun mérite perfon- 
nel^ & la pauvreté afFreufe des autres 
qui font infiniment eflimables. Cepen- 
dant s'il étoit permis à chacun de fe 
laifirde ce dont il a befoin, parce que 
tous y ont un droit égal félon la Natu- 
ï*^ 9 la plupart des Hommes fe fervi- 
roient de ce principe pour devenir Bri- 
gands &. Voleurs. Il féroit impoffible 
de confei-ver Tordre & la paix de la So- 
ciété , & l'on retomberoit fans ceflc 
dans l'Anarchie la plus afFreufe. • 

Or, pour éviter ces inconveniens , il 
ftut qu'il y ait des Loix Civiles, com- 
n^e les Contrats & les Succeffions , pour 
régler le partage des Biens. 

On doit raifonner de même fur l'Au- 
torité. • Selon la Loi Naturelle, qui eft 
celle de la droite Raifon, celui qui eft 
le plus capable de découvrir ce qui eft 
juftc, de l'aimer, '&^e le faire exécu- 
ter j c'eft-à^dire le plus intelligent & le 
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plus vertueux , dcvroit fans cloute daM 
la diftribution de l'Autorité être préfcr 
ré à un autre moins (âge Se moins ver- 
tueux. 

Mais parce que l'orgueil, Pamour de 
l'indépendance , & les autres paflîons 
nous portent à nou^ préférer wx au- 
tres, il faut quelque règle moins écjui- 
voque que les qualitez perfonnelles, pour 
fixer la pofleflîon de la Soaveraineté^zfin 
qu'elle ne foir pas fans cefle en proye à 
l'ambition des Hommes ]f comqie il a 
fallu des règles pour fixer la propriété 
des Biens , afin qu'ils ne fufTent pas tou- 
jours en proye à l'avarice des Hommes. 
De même, il n'y a que la fageffe, la 
vertu , & le mérite qui donnent par 
eux-mêmes un droit naturel à la préfé- 
rence, Mais comme l'amour - propre 
nous poufle tous à juger en notre- fa- 
veur', il falloit quelque fîgne fixe & 
palpable pour décider des rangs , afin 
de conferver la paix de la Société. La 
diftinâion la moins expofée àTenvie eft 
celle qui vient d'une longue fuite d'an- 
cêtres. Ceft pour cela que dans pref- 
que tous les Etats, l'ancienneté des Fa- 
milles règle les Dignitcz. 
Je conclus de tout ceci que le Droit 
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héréditaire de Couronnes , & celui de 
Terres n*ont à la vérité aucun fonde- 
ment dans le droit naturel & primitif^ 
mais ils font tous deux fondez fur les 
mêmes principes du Droit Civil , & 
doivent être tous deux également in- 
violables dans tous les Pais oîi ils font 
établis. S'il n'y a point de différence 
entre un Roi légitime, & un ufurpa- 
tcur, il n'y en a point non plus entre 
un héritier naturel , & un poflcflèur in- 
juftej entre un véritable propriétaire, 
& un voleur de grand chemin. Les 
premiers occupans n'avoitnt point de 
droit inhérent & naturel de tranfmettrc 
à leur pofterité la poflcffion des terres 4 
Texclufion de tout le Genre humain. 
Les premiers Souverains & Fondateurs 
des Républiques n'avoient nul droit de 
tranfmettre 1^ Roy ^té à leurs Succcf- 
feurs. Mais fi Tun & l'autre font de- 
venus néceffaircs pour prévenir les maux 
d'une nouvelle diftribution des Biens, 
& d'une nouvelle éleûion des Princes 
en chaque fiecle : Si l'un & l'autre ont 
été confirmez par un long ufagc & une 
prefcription de tecns immémorial , c'ell 
^n auifi grand crime de changer l'un 
que de changer l'autre. On elt injufte 
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& rayifleur de voler le plus fimplc meu- 
ble , de prendre quelqu*arpent de terrcj 
'fera-t*on jufte de voler des Couronnes, 
& de s'emparer des Royaumes ? Le 
Monde entier n'eft devant Dieu qu'une 
même République. Chaque Nation 
n'en eft qu'une Famille. La même Loi 
de juftice & d'ordre qui rend le droit 
héréditaire des terres inviolable , rend 
le droit héréditaire des Couronnes facré. 

Pour faire fentir l'abfurdité des^ prin- 
cipes contraires 5 quittons un peu le tty- 
le férieux , 8c écoutons pour un mo- 
ment les raifbnnemens que ces maximes 
infpireroient également à un fier Ré- 
publicain , & à un Voleur de grand 
chemin. 

55 Les Rois 5 dirO' le Républicain , ne 
35 font que les dépofitaires d'une auto- 
55 rite qui réfide oiiginairement dans le 
5, peuple. Les hommes naiflent libres 
55 & indépendans. Mes ancêtres ont 
,5 cédé leur droit inhérent de fe gou- 
95 verner eux-mêmes aux Souverains, à 
55 condition que ces Magiftrats fuprê- 
35 mes gouverneroient bien. Le Roi a 
55 viole le contraét originaire. Je rçn- 
55 tre dans mon premier droit , je le 
J3J rcprens & je veux le dopner à un au- 


fur U Gmvernefttenf Civil. f 7 

^, tre qui en fera meilleur ufage. Lç 
„ droit héréditaire des Couronnes cft 
„ une chimère. Par quelle autorité les 
,, premiers Princes ont-ils ^û tranfmct- 
^5 tre à leurs enfàns un droit à l'exclu-? 
9, fion du Genre humain , & de mille 
„ autres plus dignes de gouverner que 
^ leurs defccndans ? Mes ancêtres ne 
9, pouvoient pas leur transférer fans 
I, mon cqnfentement un pouvoir qui 
9, anéantit mon droit inhérent, & na- 
„ turel : & certainement leur deflcin , 
,, en confiant ce droit aux Princes, n'é- 
9, toit pas de rendre leur pofterité mife*? 
9, rable. 

5, Vous avez raifon , répond le Fokur. 
„ C'eft fur ces mêmes principes que je 
„ règle ma vie. Les riches ne font 
,, que les dépofîtaires des poflèffions 
„ qui appartiennent à tout le Genre 
,, humain. Les hommes naiiTent tous 
„ Citoyens de l'Univers, enfans d*une 
„ mêtne Famille. Ils ont tous un droit 
„ inhérent & naturel à tout ce dont ils 
„ ont befoin pour leur fubfîftance. Je 
„ fuppofr avec vous que mes ancêtres 
„ & les vôtres ont fait par un accord 
„ libre entr'eux le partage des biens de 
«, la terres mais les miens ont préten- 
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^^ du (zm doute que leur pofterité fe- 
,, roit pourvue de tout ce qui lui feroit 
,, néceflaire» Les riches ont violé ce 
„ Contrat, fis fe font emparez de tout, 
,, rien ne me refte. Je rentre dans mon 
,, droit naturel , je le reprens s & jis 
„ veux me faifir de ce qui m'appartient 
„ par nature. Le droit héréditaire des 
„ terres cft une chimère. Par quelle 
,, autorité les premiers occupans ont-ils 
^ pu tranfmettre à leur pofterité uq 
9, droit à l'exclufîon de tous les hom- 
„ mes, fouvent plus dignes que leurs 
,, defcendans ? Mes ancêtres ne pou- 
5, voient pas transférer aux autres fans 
,, mon confentement , un droit qui 
,, anéantit mon droit inhérent & natu- 
„ rel. Et certainement leur deflein 
„ dans la diflribution originaire des 
j, Biens n'étoit pas de rendre leur pof- 
,5 terité miferable. Puiftjuc ces Prin- 
„ ces & CCS Magiftrats que vous appel- 
,, lez ufurpateurs fur les droits de l'hu- 
5, manité , m'empêchent de jouir de 
j, ce qui m'appartient par Nature, je 
„ veux foutenir mon droit , & faire 
„ main baffe fur le fuperflu de tous 
„ ceux que je rencontre. Or, com- 
„ me je m'apperçois , Brave Tribun 
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j) du Peuple & digne Partifan de la lir 
5, bcrté naturelle des Hommes , que 
„ vous avez plus d'argent qu'il ne vouç 
5, faut , permette^ - moi de vous dire 
,) qu'il appartient à vos frères mes com- 
,, pagnons, Se à moi qui fommes dé? 
9, pourvus de tout. Faites-moi la mê- 
9, me juftice, que vqus voulez que les 
9, Princes vous faflcnt. Us ont violé 
), vos droits naturels , vous empiétez 
,, fur les nôtres. Nous n'avons rien, 
„ vous avez beaucoup plus qu'il nç vous 
„ faut. Nous fommes vos frères, nous 
„ vous aimons , nous ne voulons point 
„ votre vie, nous ne demandons point 
.,, votre néceflaire, panagez feulement 
„ entre nous ce dont» vous n'avez pas 
„ befoin, 

QuediroitunAnti-royaliftequi ren- 
contreroit fur le grand chemin un fem- 
blable voleur, poli, honnête , & zélé 

Îour les droits naturels de l'humanité ? 
e ne vois pas qu'elle autre réponfe il 
pourroit lui faire que de lui donner fa 
bourfe fans pouvoir fe plaindre de la 
moindre injuftice. Qu'on me par- 
donne cette petite digreffipn. Ridendo 
dicere verum quid vetat ? 
On dira peut-être qu'il feroit permis 
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à chacun de s'emparer du fuperflu des 
autres, s'il n'y avoir pas des moyens lé- 
gitimes établis, tels que la fucccffion, 
les Contrats, le travail du corps ou de 
l'efprit , pour devenir propriétaire des 
Biens. 

Je dis de même >qu'il feroit permis à 
chacun d'afpirer à la fouveraineté , s'il 
n'y avoit pas des moyens légitimes éta- 
blis , tek que le droit héréditaire ou 
réleétion pour parvenir à l'autorité fu- 
prême. Nul Homme ne naît Roi par 
droit inhérent & naturel, à l'exclufîon 
de tous les autres Hommes plus dignes 
que lui. J'en conmns: Mais aiifli nul 
Homme ne naît propriétaire des biens 
fuperflus par un droit inhérent Se natu-^ 
rel , à Texclufion de tous les autres 
Hommes plus dignes que lui. 

S'il y avoit un moyen fixe pour difr 
tribuer les Couronnes & les Biens fclon 
le droit naturel , c'eft-à-dire félon la 
Loi immuable de la parfaite & fou vc* 
rainé' juftice , le droit héréditaire des 
Empires & des Terres feroit injuftc. 
Mais les paflîons des Hommes, & l'é- 
tat préfent , de l'humanité rendant h 
chofe impoffible,il faut qu'il y ait quel* 
ques rçgles générales pour fixer les pof- 
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ftflîbns des Couronnes , comme pour 
fixer celles des Biens. Par tout où le 
droit héréditaire eft établi pour régler 
l'un & l'autre, il y a autant d'injuftice 
de changer l'un que de changer l'autre, 
(ans le confcntement du légitime po{« 
fcflcur & du vrai héritier. 

Mais, dira-t-on , puifque le droit de 
propriété , & le droit de fouveratneté 
font fondez fur le$ mêmes principes, la 
Loi de prefcription doit avoir lieu dans 
l'un comme dans l'autre. 

La Pofleflîon donne fans doute le 
droit civil aux Couronnes comme aux 
Terres , quand il n'y a point de préten- 
dant légitime. Mais s il y en a un , la 
Peffeflîon eft une ufurpation. Le droit 
de domaine ^ & le droit de domination 
étant tous deux fondez fur la néccffité 
de conferver l'ordre , l'ancienne Poflef- 
fion de ^ la fouveraineté en rend l'auto- 
rité légitime , par les mêmes raifons 
que l'ancienne PofTcfËQn des Terres en 
rend la propriété légitime. La Po{^ 
feflîon des Terres d'abord injufte , de- 
vient légitime après un certain tcms, 
parce que la génération des Hommes 
variant fans ccfle , & périflant tou- 
jours , on ne peut pas remonter juf- 
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qu'au premier Poffefleur quand la (lie- 
ceflîon cft long- tetits interrompue & 
oubliée. Cela caufcroit des troubles & 
de$ défordres infinis dans la Société : 
Les premiers ôccupàns n'avoient aucun 
droit inhérent & naturel de s'appro- 

i)rier plus que ce dont ils avoîent bc- 
biii pour leur fubfîftance ^ ni de le 
tranfmettre à leur pofterité, à l'exclu- 
fion de tous les autres Hommes., C'eft 
pour cela que le droit de pofleffion ac- 
tuelle prend là place de l'acquifîtioni 
i>riginclle des preniiers occupans, dont 
on ne connoît plus les defcendans. C'eft 
pour la même raifon , qu'une conquê- 
te d'abord injufte devient juftë après 
une longue fuite d'années. Mais taa- 
dis que le vrai héritier & le fuccefleur 
immédiat en ligne direéte fubfifte & 
réclame fon droit , la Loi de prefcrip- 
tion ne pçut avoir place dans les 
Royaumes héréditaires , norî plus quef 
dans les poiTeffions héréditaires. 
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Chapitre X. 

La révolte n^efijamaU permife. 

LEs Amateurs de rindépendance , & 
les Républicains outrez , croyent 
que le feul remède contre les abus de 
l'autorité fouveraine, eft de permettre 
au peuple de fe foulever contre les Prin- 
ces injuftes , de les dépoiêr y & de les 
traiter en criminels. Ils avancent par 
tout des principes qui , en attaquant le 

{mouvoir arbitraire , font tomber dans 
'Anarchie. Rien n'eft plus pernicieux 
que ces maximes i en voici les raifons. 

ï . Je fuppofe pour un moment' avec 
eux que la fource de toute autorité 
vienne du peuple , & de la ceffion qu'il 
à fait de Ton droit naturel. Il ne s'en- 
fuit pas qu'il foit toujours en droit de 
le reprendre après l'avoir donné une 
fois. Ce fcroit retomber fans ceflc dans 
le même inconvénient pour lequel il 
l'auroit donné. Un Peuple ayant éprou- 
vé les maux 9 les confufîons, les hor- 
reurs de l'Anarchie donne tout pour 
l'éviter , ôc comme il ne peut donner 
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de pouvoir fur lui qui ne puiflc toumef 
contre lui-même, il aime mieux hazar- 
der quelquefois d'être .maltraité par un 
Souverain que d'être fans cefle expofé à 
fes propres fureurs. La révolte Contre 
la Puiflance fuprême d'un Etat après 
Une telle ceflîon eft une contradiétîon. 
Si cette Puiflance eft fuprême elle n'a 
point de Supérieure. Par quelle auto- 
rité fera-t-elle jugée ? Si le Peuple eft 
toujours Juge fouverain^il n*a donc pas 
cédé fon droit. S'il ne l'a pas cédé, la 
HMiltitudc peut toujours s'abandonner à 
ks caprices fous préccxtc qu'elle eft le 
plus grand nombre, auquel appartient^ 
par droit inhérent , naturel & inaliéna- • 
oie, l'Autorité fouveraine. L'Anarchie 
devient inévitable, parce que chaque fé- 
diticux qui peut aflembler la plus gran* 
de foule prétendra être la Puiflance fou* 
veraine de l'Etat. Plus de Loix, plus 
de principes Ifixes , plus de Conftitu-* 
tion fondamentale. Tout fe gouverne- 
ra par la force. S'il falloit choifîr en* 
tre le Defpotifme & llAnarchie, il fàu- 
droit fans doute préférer le premier au 
fécond. Le SucceflTeur d'un tyran peut 
réparer les fautes de fon Pcre. Les 
beaux jours pourront refaire ce que les 

* mau- 
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mauvais auront gâté. Il v a toujours 
Quelque reflburce contre \c% maladies 
du grand Corps Politique, tandis que 
le principe de fa vie n'eft pas attaqué , 
tandis qu*il y a quelqu'ordre & quel- 
qu' Autorité fouveraine qui Retient la 
multitude. Mais dans TAnarchie • il 
n'y a point de reflource j chacun eft 
Tefclave de tous ceux qui (ont plus forts 
que lui. Chaque particulier devient Ty- 
ran. La tyrannie fe multiplie fans fin , 
& en fe multipliant fe perpétue. On 
ne peut jamais Tarréter ni la rufpendre 
que par robéiflance & la (bumiflion à 
quelqu* Autorité fupréme , qui ne (bit 
rerponfable qu'à Dieu feu! de l^abus de 
û Pùiflance. 

^. Les embarras delà Souveraineté 
^ont plus grands que ceux d'aucun au- 
tre état, (a) ), La condition privée ca« 
}) che les déËiuts naturels, à caufe qu'on 
9) n'efl: pas expofé à la vûë des Hom- 
yy mes. Au contraire la grandeur & 
99 l'élévation mettent tous les talens à 
99 une rude épreuve. Le mbnde en- 
99 tier eft occupé à obferver un feui 
99 Homme à toute heure , 8c à le juger 

£ 9>en 
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5, en toute rigueur. Ceux qui le ju- 
5, gent n'ont aucune expérience de l*c- 
,) tat où il eft^'ôc ils n'en (entent point 
,, les difficultez. Les Rois, quelque 
j, bons & (âges qu'ils foient^ font cnco- 
5, re Hommes. 'Leur efprit a des bor- 
,) nés , & leur vertu en a aufS. Ils ont 
^ de l'humeur, despafSons, des habi- 
5, tudes dont ik ne font pas tout-à-&it 
„ les maîtres. Ils font obfèdez par des 
^, gens intereflèz & artificieux. La 
„ Souveraineté porte avec elle toutes 
,, ces miferes. L'tmpui0iknçe humaine 
,, fuccombe fous un fardeau fi acca- 
,, blant, 11 ^ut plaibdre les Rois & 
55 les excufer. Ne font*ils pas à plain- 
5, dre d'avoi;; à gouverner tant d'Hom- 
55 mes dont les befoins font infinis , fie 
^5 qui donnent tant de peines à ceux 
,5 qui veuletlt les bien gouv^emer ? Pour 
5, parler franchement , les Hommes 
^ font fort à plaindre' d'avoir à être 
5^ gouvernez par des Rôi» oui ne font 
55 que des Hommes fembjâb]es à euxj 
^ car il fàùdroit des Dieux pour re- 
5^ dreflèr les Hommes.. Mais les Rois 
55 ne font pas moins à plaindre n'étant 
55 qu'Hommes 5 c'eft-à-dire foibles & 
55 imparfaits 5 d'avoir à gouverner cet 
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99' té multitude innombrable d'Hom-^ 
9, mes corrrompus & trompeurs/' Les 
JLoix tolèrent' quelquefois les fautes des 
Particuliers, à combien plus forte rai- 
iôn cft-il jufte de fouffrir patiemmenc 
ks &utes des Souverains , fie d'avoir é- 
gard à remploi pénible fie relevé donc 
ils font chargez pour notre conferva- 
tîon, aux embarras, aux tentations, &: 
aux paiûions qui accompagnent TAuto* 
rité fbuveraine , ou les moindres bé- 
vûèfs ont de grandes confèquences fie 
où les plus légères fautes ont de violcns 
contrecoups. 

9 . Les affàires^ Politiques font fouvenc 
fi obicures fie (î délicates, que non-ièur 
lement le commun Peuple , mais mé« 
me les perfonnes les plus éclairées dViil* 
leurs , ne font pas toi^ours capables 
d'examiner fi les mefures qu'on prend 
font juftes fie néceflaires , ou non. Les 
meilleurs fie les plus fages ddftins ont 
fouvent un mauvais fuccez^ au contrai- 
re les entreprifes téméraires fie injuftes 
réiiffiifent quelquefois. Le Peuple ne 
juge que fur les apparences fie prefque 
toujours fur les évenemens. De plus , 
l'intérêt public demande que les vues 
fie les intentions des Souverains foient 
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tenûëes fecretes. Il eft donc trèt-difiï-' 

elle de juger quand le Souverain a tort 

ou non. ,9 La bonté ou la malice d*u- 

9) ne a&iony dit k cékbre GrotiuSj fur*^ 

99 tout dans les choies civiles, font fou* 

9, vent d'une difcuflion fi difficile, qu*el- 

„ les ne peuvent pas être la règle pour 

„ marquer au Peuple & aux Rois les 

9, bornes ou retendue de leur Autori* 

„ té. Au contraire , il en arrivcroit 

„ véritablement un grand défordre j 

yj puifoue le Roi d'un côté & le Fto- 

9^ pie ae l'autre voudroient chacun dé* 

9, cider de la même affaire. Ce qui 

9, cauferoit une confîifîon qu'aucun 

9, Peuple, au moins que je &che, ne 

9, s'eft encore mis dans l'esprit de vou« 

9, IcHT introduire. 

4. Sans doute les Loîx (ëules doi« 
vent régner , fans doute le bien public 
doit être la règle immuable de ces 
Loix, iâns doute les Princes renverfênt 
le deffein de tout Gouvernement quand 
ils agiâTent contre ce bien public. Mais 
s'il etoit permis à chaque Particulier 
d'expliauer les Loix à fa mode, de ju- 
rer du oien public , de fixer les bornes 
le l'Autorité fouveraine > on expofc- 
rpit tous ks Couvernemens à des ré- 
volutions 
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ToiutioDs perpétuelles , & Ton ne trou« 
teroic plus de point fixe dans la politi- 
que. Or ce qui fappe le fondement de 
toute Autorité , ce qui emporte avec 
foi la ruine de toute PuilTance , & par 
confêquent de toute Société , ne doit 
jamais être admis comme un principe 
de railbnnement , ou de conduite dans 
k Politiaue. Si la révolte cependant 
cft une n>is permiiê, il n'y a plus de 
point fixe pour -arrêter Textravagance 
de TEiprit humain. Si le Peuple peut 
fc révolter aujourd'hui pour quelque 
raifbn que ce (bit, il prétendra trouver 
demain des raifons femblablcs pour fe 
révolter de nouveau. £omme Topi^ 
nion fiiit le même efièt dans TeTprit des 
Hommes que k vérité , toutes les fi^is 
qu'une partie du Peuple s'imagihera a« 
voir rai(on de s'oppofcr aux Puiflances 
fouveraines , elle le croira en droit de 
prendre les Armes. Il n*y a point 
d'Autorité infaillible dans la Politique. 
Les meilleurs Princes font de grandes 
fiiutes. Si k révolte peut être légiti- 
me , tous ceux qui ont conçu de la hai- 
ne contre les perfonnes des grinces, 
tous ceux qui ne trouvent pas le Gou- 
vernement à leur gré , tous ceux qui 
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font mécoi]rt;ens parce, ^iie^PAutoritd 
n*efl: pas entre leurs mains , ne céde- 
ront ae (bulever le Peuple chaque iour^ 
& de flétrir les meilleurs Princes du ti- 
tre odieux de Tyran. Tous les Efprits 
hardis 6c ambitieux qui font capables de 
foiré des brigues & d'être ÇheB d'an 
parti, prendront de nouveaux prétexr 
tes de changer & de racpmmoder la 
forme du Gouvernement, Voilà l*a- 
néantifTement de tout ordre , & la four- 
ce des révolutions tumultueuf(^ ^ non- 
feulement dans chaque fîecle , mais à 
chaque moment j de forte qu'il n'y su- 
roît plus de focieté fixe & confiante fur 
la Terre i mais le Monde retoumeroit 
fans cefle dans une Anarchie affreufe. 

f . En changeant les Souverains, on 
n'cfl pas {ûr d'en trouver de plus mo- 
dcrez ôc de meilleurs que ceux qu'on 
dcpcfc. ,, Croyez- vous 5 difoit un Séna- 
„ teur Romain^ (a) que la Tyrannie foit 
„ morte avec Néron ? on l'avoit crue 
„ éteinte par la mort de Tibère & par 
,, celle de Caligula , & pourtant nous 
„ en avons vu un troifiéme p]us cruel 
5, qu'eux. . . (b) Claude avoit donc 
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n bien raifon de dire aux Ambailadeurs 
5, dés Parthes qui étoient venus lui de- 
jj mander un meilleur Roi que le leur, 
99 que de fi fréquens cbangemens ne 
,9 valoient rien , & qu'il falloit s'ac- 
„ commoder le mieux qu*on pouvoit 
9, aux humeurs des Rois, (a) Un an* 
cien General d'-Armée fe fervit utile- 
ment de cette raifon pour ramener des 
Sujets rebelles. 11 faut fupporter, dit^ 
), //, le luxe & Tavarice de vos Spuve- 
^ mins comme les (térilitez, les orages, 
,, £c les autres déibrdres de la Nature. 
)} Il y aura des vices tant qu'il y aura 
I, des Hommes , mais le mal ne dure 
^y pas toujours , & efl récompenfé par 
yy ie% bons Princes qui gouvernent de 
,, tems en tems. 

Tous les Hommes ont leurs paillons; 
r Autorité fouveraine eft une grande ten- 
tation. Celui qui paroit aujourd'hui 
modéré , zélé pour aa liberté , change 
bien Tes idées quand il fe voit élevé au 
plus haut faîte de la grandeur fupréme. 
Tout Homme porte en foi le principe 
de la Tyrannie , qui eft l'amour pro- 
pre. Les fréquens changemens ne font 

E4 d^ 
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donc pas un remède contre la Tyrannie. 
Le Tyran change , mais la Tyrannie 
fubfîfte. On n'eft pas fur en fe révol- 
tant de trouver de meilleurs Maîtres 9 
mais on eft fur, en renverfant les plus 
, méchans Princes , d'engager fcs conci- 
toyens dans les Guerres Civiles , dans 
les Caballes, les faârions & le trouble 
univerfel. L*amour de la Patrie s'op- 
pofc donc au renverfement de la fubor- 
dination , & tout confpire à prouver 
que la révolte ne doit jamais être per- 
mife fous aucun prétexte. 

Mais, àirz-Von ^ falus populi fuprema 
Lex. C'eft la maxime favorite dont les 
amateurs de l'indépendance abufent. 

Le bonheur du peuple eft iâns doute 
la fuprême Loi , & la fin de tout gou- 
vernement y mais ce bonheur ne confif- 
te pas feulement dans Taffluence des 
fruits de la terre. Il y a des biens plus 
chers a Thomme aufquels il doit (acri* 
fier ces biens inférieurs , qui lui font 
communs avec les animaux. Tels font 
la paix .de la Republique , Tunion des 
Familles , & Téloignement des guerres 
civiles, des fàétions , descaballes, qui 
détruifent infiniment plus la Patrie 9 que 
les Impôts même les plus exceififs. Nul 

hom- 
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ilomîne il^a un droit naturel j que pré* 
cifétnent à ce qui lui cft néceflaire pour 
ÙL confervation. Si le bien public de- 
mande qu'il donne le fuperflu, il ne peut 
pas fe plaindre , pui(^u'on ne lui ôtc 
que ce à quoi il n*a point de droit par 
Kature, po\ir lui conferver ce qui lui 
eft plus important 9 (avoir la vie , la li- 
berté, &c. 

On ne prétend pas juftifîcr la condui- 
te inhumaine & barbare des Souverains 
qui foulent le peuple en levant des Im-^ 
pots exorbicans. Ils lui ôtent (buvenc 
le neceiTaire : ce font des Monftres de 
l'Humanité qui font incxcufables. Je 
foûtiens feulement que , fi Ton ne peut 
pas arrêter leurs excès par des voyes lé- 
gitimes & compatibles avec Tordre & 
la (ubordination , il hut les foufFrir en 
patience. Je dirai toujours avec Nar- 
bal dans Telemaque en parlant de Pig- 
malion , dont le portrait nous reprefen- 
te le plus exécrable des Tyrans ; Pour 
moi je crains les Dieufc y quoi qu'il m'en 
coûte, je ferai fidèle au Roi qu'ils nCont don-' 
né y faimerois mieux qu'il me fit mourir 
que de lui otcr la vie , . & même de man* 
quer à le défendre. Rien n'eft plus af- 
freux que la Tyrannie quand on n'envia 
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fagc que les Tyrans : mais cette di£R>r- 
mité difparoît , quand on regarde la tor 
préme Providence qui fe fert de leurs 
jdefordres paibgers , pour accomplir (on 
ordre éternel. . Ce feroit donc fe révol- 
ter contre Dieu même que de fe révoU 
.ter contre les PuilTances qu'il a établies, 
quand même elles abufent de leur auto- 
rité. 

Cette Reflexion notis mené naturel- 
lement à confîderer fi la Religion peut 
être un prétexte de révolte. Les faux 
dévots de toutes les Religions & de tou* 
tes les Seétes Crient tous d'une voix 
commune : RsUgio fanSa fummum jus. 
Cette opinion vient d'une fauflè idée 
de la Religion , comme l'autre opinion 
vient d'une faulTe idée du bonheur du 
peuple. Rien n'eil plus grand ni plus 
noble que la Religion. Rien n'cftplus 
bas ni plus mépriiable que l'idée qu'en 
bnt communément ceux qu'on appelle 
dévots. Les Hommes n'entendent point 
ce que c'eft que la Religion , quand ils 
la font confîiler uniquement dans le 
culte extérieur. Ce culte en* eft l'cx' 
preflîon, & non pas l'cfTcnce. 

L'eiTentiel de la Religion confîfte 
dans le facrifice de rçfprit Sç de la vo- 
lonté 
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loiité pour croire tout ce que Dieu 
veut que soiis croyions , Se pour aimer 
tout ce qu'il veut que nous aimions. 
Cette religion fubfifte dans le cœur, 
quand même on ne pourroit pas Texpri- 
mer extérieurement. Nul Souverain, 
nulle créature vifîble ni invifiblc , nulle 
l^oi^ nulle peine ne peut la mettre dans 
le cœur, ni Ten pcer. 

Iln'eftpas e:^traordinaire que les âmes 
foibles, llinto^Gaftes , ou SuperfliticU'- 
(es 9 qui font confîfter toute la Religion 
dans la profeflion de certains formulai? 
reS) ou dans la pratique de certaines cé- 
rémonies y s'imaginent qu'on peut leur 
pter leur Religion , comme on leur ôte 
leur habit , ou leurs biens. Les Four- 
bes & les Politiques les engageront fa- 
cilement à prendre les armes , en leur 
perluadant qu'il s'agit du falut de la Re- 
ligion: mais ceux qui faventquela vraye 
pieté confîfte à croire, à penfer & à ai? 
mer comme Dieu veut que, nous pcn- 
fîons , que nous croyions , & que nous 
aimions , ne fe révolteront jamais con- 
tre les Puiflances légitimes. La foi & 
la charité font indépendantes de toute 
contrainte extérieure j elles fe perfec- 
tionnent dans le Temple du cœur^quand 

la 
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la violence nous empêche de les expri* 
mer au dehors. Alors on fouffre pour 
elles & par elles $ & la Croix en cft 
Texercice le plus parfait. 

Quand un Prince veut nous forcer à 
robfcrvance d'un Culte qui nous paroît 
contraire à ce que nous devons à la Di- 
vinité 9 nous ne fom«nes pas obligez à 
lui obéïr^ mais nous ne devons pas nous 
révolter. La feule reflburce cft de fouf- 
trir les peines. qu'il nous impofe j car 
quoi qu'il ne foit jamais permis de (e ré-i* 
voltcr contre les Puiflànces fuprcmes , 
il n'eft pas permis cependant d'obéïr à 
toutes leurs volomez impies & déraifon* 
nables. 

Il y a une grande différence entre IV 
béïïTance aâive , qui nous rend minif^ 
très du mal , 8c l'obéifFance paflive qui 
fait fouffrir ce qu'on ne peut empêcher, 
fans troubler l'ordre & la fubordination 
établie. 

Mais, dira-t'on, fi Ton peut mettre 
iîn à la Tyrannie par la mort d'un feul 
Homme, fi l'on peut fauver la Patrie 
en imiîiolant le Tyran , ne faut-il pas 
préférer le^bicn gênerai à la vie particu- 
lière d'un feul Monftre de l'Humanité? 

Qiiand les Souverains s'accoutument 

i ne 
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à ne connoître d'autres Loix que leurs 
volontez abfoluës 9 ils fappent le fonde- 
ment de leur autorités 11 viendra une 
révolution foudaine & violente ) qui ^ 
fous le prétexte de ramener dans fon 
cours naturel cette puiflance débordée ^ 
fouvent Tabatra iâns reflburce. Le peu- 
ple fe révoltera tôt ou tard , 2c Dieu 
s'en (èrvi'ra comme d'un initrument de 
fa juftice pour punir les médians Prin- 
ces. Mais ces déreglemens fiineftes que 
Dieu ne &it que permettre , feront* ils 
la réglé fixe & conftante des âges & des 
bons Citoyens ? D'un côté les Monar- 
ques doivent fçavoir (|ue le despotisme 
tyrannique entraînera inévitablement la 
ruine de leur pouvoir. D'un autre cô- 
té les Sujets doivent reconnoître que 
c'eft le devoir de tout bon Citoyen de 
foufirir plutôt que de fe révolter^ quand 
il ne peut pas empêcher l'abus de l'au- 
torité fouveraine 5 fans courir rifque de 
renverfer toute fubordination, & de ré- 
duire tout à l'Anarchie par la Rébellion. 
Si l'on étoit fur de conferver la paix 
Se l'ordre de la Société , & de remédier 
aux maux de la Patrie , en immolant un 
iëul Homme y les Loix de la fimple po- 
litique demanderoient fans doute ce (à- 

cri- 
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crifice. Mais peut-on être (urenie ré-? 
voltant ) que c*eft Tamour de la Patrie 
qui nous anime ^ que le Prince eft viajre- 
ment Tyran , que Tes fautes font ioex- 
cufableS) que ia mort remédiera à nosr 
maux , qu*on trouvera un meilleur Prin* 
ce pour régner après lui 9 & enfin que 
cet exemple de révolte, pour une caufe 
même légitime , ne fournira pas aux 
paflions effrénées de mille autres Hom- 
mes un prétexte de faire de nouvelles 
révoltes fans raifon , 8c par là de tàppei* 
le fondement de toute Société, s Faut- 
il pour guérir les maux du Corps politi- 
que ^ fe fervir d*un remède violent ^ qui 
ne réuifira peut être pas^ 8c dont la réuf- 
fite pourroit caufer des abus qui iroient 
à la deftruâion de tout Gouvernement? 

Mais fuppofé que, (elon la politique, 
c*eft-à-dire , félon les Loix du bien 
préfent 8c aâuel de la Société , la ré* 
volte fut permife , ellç feroit cependant 
contraire à la Religion naturelle , q^i 
eft le fondement de toute vraye Politi- 
que. 

J)e parle en Philofophe qui ne reeon- 
noît aucun Syftéme de Rdigion révélée^ 
mais qui refpeâe cette Providence fu« 
prême de qui feule ia fouveraineté déri- 
ve. 
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ve. Les; Couronnes , les Empires ^ & 
le Gouyernement des Républiques n'é- 
tant pas donnez au bazard , il faut ref^ 
peâer ceux à qui Dieu les donne, mé« 
me quand ils abufent de leur Autorité. 
Je ne parle pas de ceux qui ufurpent 
la Souveraineté par la fimple permiffion 
de la Providence , mais de ceux à qui le 
fouveraiii Maitré donne TAutorité fii- 
préme , félon les Loix générales établies 
Se néceflaires pour conferver Tordre de 
la Société, comme eft par exemple le 
droit héréditaire. 

Dieu ne laifiera pas le Peuple éter* 
nellément opprin^ par un mauvais Gou- 
vernement , comme il ne troublera pas 
TUnivers par àfi continuelles tçmpéte& 
On doit donc fi>pporter les. mauvais Prin- 
ces par refpcft pour cette Providence 
fuprême qui connoît jufqu'oà il veuc 
permettre aux Tyijans de châtier une 
Nation. 

Tous les argumens des amateurs de 
Tindépendance n*ont de force qu'en 
niant toute. Providence , en croyant le 
Monde abandonné au hazard , & en re- 
, jettant 9 }e ne dis point la Religion re- 
velécy mais le pur refpeét de la Divini- 
té , où le vrai Philoibphe trouve la 
fource de tous fes devoirs. Il 
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Il cft vrai que, dans toutes (brta dû 
Gouverncmcns ^Monarchique ou Mixte, 
abfolu ou limité, héréditaire ou élcdif, 
il doit toujours être permis derépréfcn- 
ter les griefe de la Nation dans le cas 
d'une oppreilîon univerfelle qui menace 
de ruine la République. C'eft un de- 
voir de la Loi naturelle d*expofer Tctat 
du Peuple à leur Père commun , qui 
étant aflSegé pM* fed Courtifans artifi- 
cieux ne peut pas eonnoître le détail de 
k Nation, ni voir par fes propres yeux 
tous les maux qui raccablent. C'eft 
pour cela que TEmpcreur Conftantinfit 
cette admirî^te Loi, (a) „ Si quel- 
„ qu'un, dit'il^ de quelque lieu , d« 
„ quelqu'ordre, de quelque dignité qu'il 
„ (oit, peut prouver que quelqu'un de 
5, mes Juges jT de mesconfidensydemes 
^ amis, ou de me» courtifans ait agi in- 
j, juftement , qu'il me vienne trouver 
3, fans crainte & en toute fureté , qu'il 
)> me demande hardiment, je l'écoute- 
5, rai moi-même, i'^examinerai l'af&irc^ 
„ je mevangerai de celui qui m'atrom- 
„ pé par une fàuflè apparence de Jufti- 
^ ce, & je comblerai de biens Scdedi- 

{^) Lih Cfd, pH9i, de Aieufin.; 
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^ gnitez celui qui m'aura découvert ces 
5, trompeurs. 

Il n'eft jamais au-defTous de la Majes- 
té fouveraine d'écouter les plaintes ref- 
pe âueuiês de fon Peuple , de juger en- 
tr'eux & (es Miniftres injuftes. Il efl 
le perc du Peuple. Ce n'cft pas violer 
le droit paternel que de lui remontrer 
ce qu'il ne peut pas toujours apprendre 
par lui-même. „ Il n'y a point, d'autre 
,, remède , dit un illuftre Magtftrat du 
5, Jiecle paffé {z)^ quand l'afFeftion des 
,5 Sujets eft aliénée d'un Prince , que 
,, de convoquer les Etats généraux d'un 
55 Royaume félon la coutume en Fran- 
5, ce. C'eft dans ce Tribunal feul qu'on 
,5 peut écouter & futisfkire aux plain* 
55 tes de toute une Nation. Dans ces 
55 ailemblées publiques 5 les Sujets en« 
,5 trent en conférence avec leur Prince, 
5, lui expofent leurs griefs , & fe fou- 
55 mettent enfuite fans murmure , à por- 
55 ter avec patience & foumiffion le joug 
55 non pas du Roi 5 mais de la Nation 
55 accablée fous le poids de fes befoins. 

Qu'on ne fe plaigne donc pas fi faci- 
lement des Princes 5 ils font fouvent de 

F bon^ 
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bonne foi dans leurs démarches les plus 
injuftes, mais étant trompez Scaffiegez 
par leurs Minières ^. ils ne peuvoit dé- 
couvrir la vérité. Qu'on s'accufe foi- 
même de çe^ qu'on n'a pas le courage de 
dire la vérité aux Souverains. L'amour 
de la Patrie eft prefque éteint , chacun 
ne fonge qu'à loi y & fî l'on peut s'ag- 
grandir foi-méme , l'on ne iè foucie pas 
que les autres foufirent. Les £tats pé- 
riflent plutôt parce qu'il y apcudel>ons 
Citoyens , que parce qu'il y a fouvent 
de mauvais Souverains. 

On ne doit jamais prendre les armes 
contre les Souverains légitimes. Nous 
l'avons vu. Quelques bonnes que foicnt 
le^ intentions des Sujets ^ quelques gran- 
des que foient les extrémitez où ils font 
réduits 9 le remède eft toujours fatal par- 
ce qu'il ouvre la porte à des défordres 
encore plus funeftes que ceux dont on 
voudroit fe délivrer. Mais s'il n'eft ja- 
mais permis de prendre les armes , com- 
bien eft-il plus monftrueux de s'en fcr- 
vir contre la perfonne même du Roi. 
Quand il feroit permis de fe tenir fiir la 
défenfive pour empêcher les abus defon 
autorité ^ il feroit toujours pernicieux 
de fe fervir de: ce violent remède ^à auti-e 

deileio 
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deiTcîo que poni; écarter du Trône les 
Mîaiftres lâcbes^ & empoifonneurs qui 
coriompent le» Princes , & pour avoir 
un libre accès auprès de la ikcrée Per- 
fbnne du .Roi 9 afin de Tinflruire de Té* 
tat de Ja Nation. Si * toc que les Sujets 
en approchent , ils ne peuvent que lui 
repréfenter leurs grieft , lui marcpier 
avec refpeâ: que la nécefnté qui n*a au- 
cune Loi les a obligez de s'adrefler à 
luirméme^ il faut qu'ils iè tiennent au 
pied du Trône ^ il n'eft pas permis de 
monter plua haut. Ils n'ont aucun droit 
de juger ni; de punir le Père de la Patrie* 
Il a fait des &utes , il a été entraîné par 
lès propres paflSions, ou par celles de fes 
Courti&ns j mais c'eft toujours un Père, 
le dépofitaire de Tautorité divine , la 
fource de l'ordre & de la fubordination. 
Ses crimes ne donnent aucun droit fur 
fà vie. 

La Souveraineté étant expofée à beau- 
coup de haines ^ à des tentations violen- 
tes , à des bevûës fouvent volontaires , 
qui ont des confequences affreufes que 
les Souverains ne prévoient point , il 
faut munir leurs perfonnes d'une fureté 
particulière. C'eft le fèntiment unanime 
de toutes les Nations. 

F z „ Se- 
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55 Selon ^inte-Curcey les Peuples qui 
55 vivent fous les Rois ont la même vc- 
55 neration pour le nom Royal que pour 
5, une Divinité; Artaban Perfan iifoit 
55 que la meilleure de toutes les Loix 
5, eft celle qui ordonne d'honorer & de 
55 révérer le Roi comme Tlmage de 
5, Dieu 5 confervateur de toutes chofes. 
55 Et Plut arque fur Agis dit que c'cft u- 
5, ne aûion impie d'attenter fur la per- 
5, fonne du Roi 5 quelles qu'ayent été 
55 fes fautes'*. Tant il eft vrai que felon 
l'aveu de toutes les Nations 5 lespcrfon- 
nes des Rois doivent être inviolables. 

C'eft ainfi qu'il faut fupporttr avec 
modération & refpect le Père commun 
de la Patrie dans les fautes. C'eft ainfi 
qu'il faut tâcher d'adoucir la fureur des 
Tyrans 5 fans nous rendre Tyrans à no- 
tre tour 5 en manquant à ce que nous 
devons. Ils ne méritent aucun ména- 
gement 5 mais l'autorité divine dont ils 
font lesdépofitaires, & la néceffitéab- 
foluë de regarder cette Autorité comme 
inviolable pour l'amour même de la Pa- 
trie, doivent nous faire refpeéter le pou- 
voir qui réfide en eux. S'il eft jamais 
permis' de dépofer & de punir les Sou- 
verains, vous fourniflez un prétexte aux 

am- 
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ambitieux de renverfcr quand ils le peu- 
vent TAutorité Royale , vous expofcz 
toutes fortes de Gouvernemens à des ré- 
volutions fubites, & 70US livrez fou- 
vent les meilleurs Princes à la ragé d'u- 
ne Populace. 

Je ne parle point du cas d'un délire 
manifcfte, quand un Souverain tue Çtis 
Sujets pour fe divertir comme ce Roi de 
Pcgus qui, par l'inftigation de fes Ma- 
giciens 5 défendit à fes Sujets de culti- 
ver la terre % de forte que le Peuple fut 
réduit par la famine à le manger les uns 
les ^lutres. Dans les cas de folie éviden- 
te, il ne faut pas des Juges fupéricurs 
pour dépofe^ les Princes , une confulta- 
tion des Médecins fuffit pour engager le 
Corps de la Nation , à lier les mains à 
un tel Souverain comme on fcroit à un 
pcre frénétique. Mais dans ces cas mê- 
tne il faut conferver un rcfpeét inviola- 
ble pour la perfonne du Prince. 

Si les Sujets fuivoient cette conduite 
avec leurs Princes , on préviendroit les 
trois grands maux qui caufcnt la ruine 
des Etats, roppreflîon totale 8c abfolue 
du Peuple, l'aflaffinatfacrilege & impie 
des Souverains , & les ufurpations in- 
juftcs. 

F 3 Au 
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Au rcfte, Je ne parle ici que de Vo- 
béïflance due à la puiflance fuprême 
d'un Etat > car fi ceux qui gouvernent 
ne font que les fîmples Exécuteurs 
des Loix y nullement les Légiflateurs 
fouverains, il y a toujours quelque ref- 
fource contre les abus de leur Autorité. 
Ceux en qui réfide le pouvoir fupréme , 
peuvent oc doivent les punir. Mais 
quand une fois cette Autorité fuprême 
eft fixée par la conftitution fondamen- 
tale de rÈtat dans la perfonne, ou les 
perfonnes d'un feul,d'un petit nombre, 
ou de plufieurs , il n'efl: plus permis de 
fe révolter. 

Ce que nous venons d'avancer ne fc 
borne point à la Royauté toute feule , 
comme fi nous en étions les Idolâtres. 
La confpiration de Catilina contre le Sé- 
nat Romain n'étoit pas moins criminel- 
le quç celle de Cromwell contre le Roi 
d'Angleterre. Tous les Etats, de quel- 
que efpece que foit leur Gouvernement, 
ont un intérêt puiflànt de fevorifer les 
principes d'obéïflànce que nous venons 
d'établir. Notre deflcin n-ett pas de 
méprifer aucune forme de Gouverne- 
ment légitime j mais de les faire refpcc- 
ter .toutes comme facrces & inviola- 
bles, 
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bles , & d'iafpirer Tamour de la paix 
& de la foutniffion , comme étant les 
vertiK non-ièuiement des bons Citoyens ; 
mais des vrais Philofophes. 


Chapitre XI. 

Des parties dé la Souveraineté , de [on 
étendue^ 13 de fes bornes, 

L^ Autorité Souveraine fuppofe un pou* 
i^oir d'empêcher les défordrcs , & 
les violences foit du dehors , ibit du de<- 
dans , qui pourroient détruire la Socié- 
té. Pour parvenir à cette fin il faut que 
le Souverain ait trois (brtes de Droits. 

I • Le Droit de marquer aux Sujets 
des règles de conduite qui inilruifent 
chacun de ce qu'il doit faire , ou ne pas 
faire pour conferver la paix de* l'Etat , 
Se ce qu'il doit foufïrir s'il manque à 
l'obfcrvation de ces Loix. C'eft ce oue 
les Politiqises appellent le pouvoir le^-Jl ;- 

2. Il ne ruffitpa8«de prévenir les maux 
inteneurs du grand corps Politique, il 
fautaufn le défendre contre les violen- 
ces qui viennent du dehors ^ par un pou- 

F 4 voir 
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voir d^armer les Citoyens contre tous 
ceux qui veulent les attaquer. C'eft ce 
qu'on appelle le pouvoir défaire la guerre 
6? la paix. 

j. Les befoins de TËtat demandent 
nécelTairement des frais confîdérables 
foit dans le tems de guerre, foit dans le 
tems de paix. Il raut que les Souve- 
rains ayent le pouvoir de lever des im- 
pôts, èc d'obliger les Citoyens de con- 
tribuer ce qui eft néceflaire pour fatis- 
faire aux befoins de la Patrie. 

Par ces différentes prérogatives les 
Souverains acquièrent trois fortes de 
Droits fur les Sujets. Droit fur leurs 
jlëlions jDroit fur leurs Perfonnes ^Droit 
fur leurs Biens. Mais Dieu de qui TAu- 
torité fouveraine émane , ne donne pas 
ce pouvoir pour que ceux qui en font 
revêtus en uiênt félon leur fantaifie. Il 
a eu une fin en confiant à l'Homme une 
Autorité fi étendue. Cette fin eft la re^ 
gle & la Loi* fuprême félon laquelle il 
faut ufer de ces Droits. Et cette Loi 
ne peut être que le Bien Public. 

lia règle pour juger du vice 8c de la 
vertu eft la même dans la Politique & 
dans la Morale^ dans les Societezentie- 
fc$^ compae dans chaque' individu. 
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L'Homme eft toujours criminel , quand 
il agit par une volonté propre qui ne fe 
rapporte qu'à lui-même. Il eft toujouts 
vertueux quand fa volonté fe règle par 
l'amour du bien univerfel , du bien en 
fbi j de ce qui eft bien pour tous les 
Etres raifonnables. De même dans la 
Politique les Souverains ne pèchent ja- 
mais , quand ils n'ont d'autre Loi que 
le bien public : mais tout Souverain qui 
agit Uniquement pour, fes intérêts pro- 
pres , (ans égard au bien commua de la 
Société , eft un Tyran. 

Les Souverains n'ont point de Juges 
fur Tçrre au-deffus d'eux, pour les pu- 
nir , mais ils ont en tout tems une Loi 
au - deflus d'eux pour les régler. ,, De 
,) qui eft- ce 5 (4) dit P lut arque ^ que peut 
9, dépendre le Prince? Je réponds, qu'il 
3, eft foumis à cette Loi vivante que 
„ Pindare appelle, le Roi des mortels 
„ fie des immortels , laquelle n'eft pas 
„ écrite dans des Livres , ou fur des 
9, planches ^ puifqu'elle n'eft autre cho- 
„ {e que la Rai/on .qui -habite toujours 
„ au dedans de lui , qui l'obferve incef- 
„ famment, ôc qui ne laifTe jamais fon amc 
5, dans l'indépendance. De là il fuit ^ 

F f I. Quç 
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1. Que les Souverains n'ont aucuij 
droit fur les a6tions des Sujets qu'autant 
qu'elles regardent le bien public de la fo- 
cieté,& l'avantage de l'Etat. Ils n'ont 
aucun droit fur la liberté de l'efprit, ou 
de la volonté des Citoyens. Leur pou- 
voir ne s'étend qu'aux actions extérieu- 
res. Nul Souverain ne peut , par exem- 
ple, exiger la croyance intérieure de (es 
Sujets fur la Religion. Il peut empê- 
cher l'exercice public, ou la profeffion 
ouverte de certaines formules, opinions, 
ou cérémonies qui troubleroient la paix 
de la République par la diverfité « la 
multiplicité de Seétes. Mais fon auto- 
rité ne va pas plus loin, C'cft aux Puif- 
fances Ecclefiàftiques établies par Dieu 
pour inftruire les Nations qu'il appar- 
tient de montrer par la voye de perfua- 
iîon que la fouveraine Raifon a ajouté à 
la Loi naturelle, une Loi furnaturelle , 
Se on doit laifler les Sujets dans une par- 
faite liberté d'examiner , chaCun pour 
foi , l'autorité & les motifs de crédibili- 
té de cette révélation. „ La Religion 
„ vient de Dieu , eûntme dit un Auteur 
cekbre^ " elle eft au deflus des Rois: 
„ Si les Rois fe mêlent de la Religion, 

„ au 
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^, 4xl lica de la protéger ^ ils la mettent 
), en ièrvitude. 

z. \ut% Souverains n'ont aucun droit 
fur les perfonncs de leurs Sujets , qu'au- 
tant qu'il eft néceflaire pour le bien pu- 
blic. La Souveraineté dérive immédia- 
tement de Dieu. Ses droits ne doivent 
jamais contrarier les dcflcins pour lef» 
quels Dieu l'a donnée. Dieu ne la peut 
donner pour être l'exécutrice de l'in- 
juftice, de la violence, de 1^ cruauté ) . 
& de toutes les autres paflîons brutales 
& inhumaines des Souverains barbares 
& ambitieux. Lui fêul a droit fur la vie 
de fes créatures. Il n'a communiqué ce 
droit que pour conferver l'ordre & em- 
pêcher le viôlement des Loix. Donc nul 
Souverain ne doitôter la vie des Suj^s, 
qu'autant que le Sujet eft convîïiflcu par 
les Loix mêmes de les avoir violées. 
Voilà ce qu'on appelle la liberté des Su^ 
jets qui doit être facrée & inviolable aux 
Princes. 

3. Les Souverains n'ont aucun droit 
fur les biens particuliers du Sujet, qu'au* 
tant que cela eft néceflaire pour le bien 
public. Le droit héréditaire des Ter- 
res, & le droit héréditaire des Rôyiiu- 
mes étant fondez fur les mêmes princi- 
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pcs, détruire l'un , c'cft attaquer rau-, 
tre. Voilà ce qu'on appelle le droit de 
propriété. 

Quand le bien public le demande j 
les Souverains peuvent punir les aâions, 
fàcrifier les perfonnes , le faifîr des biens 
des particuliers, parce que la liberté, 
la confervation , & le bien public de la 
focieté doivent être préferez à la liber- 
té 5 la confervation & la propriété par- 
ticulière d'un ou de plufîeurs Sujets. 
Les Souverains ne font que les conferva* 
teurs des Leix , les exécuteurs de la juf- 
ticc , les Pères , & les Tuteurs du Peu- 
ple. Toute aétion qui n'eft pas une fui- 
te néceflaire de ces qualitez eft un abus 
de l'autorité fouveraine. Toute Loi 
faite, toute Guerre déclarée, tout Im- 
pôt levé dans une autre vûë que celle 
du bien public , eft un violement des 
droits cflentiels de l'humanité. Tous les 
hommes étant d'une même efpece , 
Membres d'une même République , & 
d'une même Famille , nulle créature 
femblable à eux ne peut par aucun droit, 
foit inhérent , foit communiqué , les pri- 
ver de leur être, ou de leur bien être, 
fans que cela foit néceflaire pour le bien 
commun de la focieté. 

Mai^ 
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Mais comme il faut pour le repos 2c 
la confèrvation de la focieté qu'il y ait 
un Juge en dernier reflbrt de ce que de- 
mande le bien public , il faut néccfTai- 
rement que les dépofitaires de Taucori- 
té fuprême en décident fouverainement y 
fans quoi, en voulant fe garantir contre 
les abus de l'autorité , on détruiroit tout 
principe fixe d'autorité, ôcTon tombe- 
roit dans l'Anarchie , le plus grand de 
tous les maux fans comparaifon. 

Tels font les droits de la fouvçraineté 
néccflaires poui^ empêcher la ruine delà 
focieté. Telles font les bornes de la 
fouveraineté neceflaires pour empêcher^ . 
les abus de l'autorité. Pour confcrver ^ 
Tordre il faut que les hommes foient 
fournis a d'autres hommes foibles , fail- 
libles , & fu jets à des pafSons innombra- 
bles. Il eft donc impoffible de choifîr 
aucune forme de gouvernement qui ne 
foit pas expofée à mille nialheurs , & à 
mille incon veniens. En évitant les maux 
affreux de l'Anarchie , on court rifque 
de tomber dans l'efclavage. En vivant 
fans gouvernement , on peut devenir 
fauvage , en vivant fous le gouvernement 
on peut devenir efclave. Trifte état de 
l'humanité, mais fage établifTcoPient de 

la 
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la Providence pour nous détacher de la 
vie y Se nous faire afpirer à une autre , 
où THomme n'eft plus fujet à THom- 
me 9 mais à la4^aifon fouveraine. 


Chapitre XIL 

Des différentes formes de Gam)ernement. 

LE deflein de tous les fages Legifla- 
tcurs , & le but de tous les diflfe- 
rens Syftêmes de Politique, a été de ré- 
gler Pautorité fouveraine , de telle forte 
qu'on évite également ces deux incon- 
veniens. Le Pouvoir arbitraire & TA- 
narchie, le Defpotifme des Souverains, 
ou celui de la Populace. 

Les uiis ont crû que la Souveraineté 
eft un trefor trop vafte pour le confier 
à une feule perfonne , les autres, que 
c'eft un dépôt trop précieux pour le laif- 
fer à la difpofition de la multitude. 
Quelques-uns ont penfé qu'il falloit que 
les Chefs du Peuple en fufTent les Gar- 
diens. D'autres enfin fê font perfuadez, 
qu'il faut la partager entre le Roi, les 
Nobles & le Peuple. Voilà la fource 
de toutes les formes de gouvernement à 

qui 
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qui on a donn^ les divers noms de 2)^« 
mocratique ^ Ariftocratique ^ Monafcbique ^ 
& Mixte. 

La Démocratie j ou le Gouvernement 
populaire n'eft pas celui où chaque Par- 
ticulier a voix déliberative , & un égal 
pouvoir dans le gouvernement $ cela eft 
impoffible & abfurde. Le Gouverne- 
ment populaire efl: celui où le Peuple fc 
foûmet a un certain nombre de Magif- 
trats , qu'il a le droit de fe choifîr & de 
changer , quand il n'ed: pas content de 
leur adminiftration. 

Le Gouvernement jlrifiocratique , eft 
celui où Pautorité fouveraine efl: confiée 
à un Confeil fupréme Se permanent y de 
forte que le Sénat feul a le droit de rem- 
placer fcs Membres, quand ils viennent 
à manquer par la mort , ou autrement. 

Le Gouvernement Monarchique^ cft 
celui où la fouvcrainetc refide toute en- 
tière dans une feule perfonne. Dans tout 
état où le Prince eft fujet aux jugemens 
d'un Confeil , ôc refponfable à d'autres 
de fa conduite , le Gouvernement n'eft 
pas Monarchique , & la Souveraineté 
ne reiide point dans un feul. 

Rien n'eft plus curieux pour ceux qui 
youdroient comparer enfçmble les incon- 

ve- 
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veniens & les avantages de ces trois for- 
mes de Gouvernement , que ce que nous 
liions dans le Père des Hiftoriens Hero^ 
dote. Il nous raconte ce quife pafladans 
le Confeil de fept Grands de la Perfè , 
quand il s'agiiToit d'établir une nouvelle 
forme de Gouvernement , après la mort 
de Canibyfe, & la punition du Mage 

aui avoit ufurpé le Trône fous prétexte 
'être Smcrdis fils de Cyrus. 
Otanes opina qu'on fît une Républi- 
que de la PerfC) & parla en ces termes: 
,, Je ne fuis pas d'avis que l'on mette le 
)) Gouvernement entre les mains d'un 
9) feul^ vous fàvezjufques à quels excès 
5, Cambyfe s'eft porté, & julquesàquel 
9, point d'infolence nous avons vu paÎTer 
99 le Mage. Commclit l'Etat peut -il 
,, être bien gouverné dans une Monar- , 
59 chie où il eft permis à un feul de fai- . 
99' re tout à fa hintaifie ? une autorité 
,9 fans frein corrompt facilement l'hom- 
99 me le plus vertueux , Se le dépouille I 
9, de fès meilleures qualitez. | 

9, L'envie 9 & l'infolence naiflentdes j 
99 biens & des profperitcz pre(cntes9 & 
99 tous les autres vices découlent de ces 
99 deux -là 9 quand on eft maître de tou- 
99 tes chofes. Les Rois haiïTent les Gens 

99 de 
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„ de bien qui s'oppofent à leurs defleios ' 
), injuftcs^ & ils careflent les tnéchans 
), qui les fâvorilènt. Un feul homme 
j5 ne peut pas tout voir par fes propres 
,9 yeux. II écoute fouvent les mau- 
,, vais rapports , 6c les fauflfes accufà- 
5, tîons .... Il rcnverfe les Loix & les 
„ Coutumes du Pays , il attaque l'hon- 
5, ncur des Femmes ^ il fait mourir les 
5, innocens par Ton caprice & par fa puif- 
)^ fance. Quand la multitude a le Gou- 
5, vcmcment en main , l'égalité qu'il y a 
55 parmi les Citoyens empêche tous ces^ 
5, maux. Les Magiftrats y font élus par 
55 le fort ^ ils y rendent compte de leur 
55 adminiftration • & y prennent en com- 
55 mun toutes les' réfolutions. Je crois 
55 que nous devons rejetter la Monar- 
55 cbie, & introduire le Gouvernement 
35 populaire 5 parce qu'on trouve pîu- 
55 tôt toutes chofcs en plufieurs, qu'en 
5, un leuL 

Ce fut là r opinion d'OtaneSy mais Me* 
gabyfe parla pour VAriftocratie. 

55 J'approuve , dit- il , ie fcntiment; 
55 d'Otanes , d'exterminer la Monar- 
55 chie 9 mais je crois qu'il n'a pas pris 
)5 le bon chemin 5 quand il a voulu nous 
55 perfuadeif de remettre le Gouverne* 

G 55 ment 
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,) ment à la difcretion de la multitude j^ 

,, car il eft certain qu'on ne peut riea 

,, imaginer de moins fage & de plus in- 

I, folent que la Populace. Pourquoi fe 

^y retirer de la Puiflance d^un fcul , pour 

,, s'abandonner à la tyrannie d'une mul- 

5, titude aveugle , Se déréglée. Si uni 

yj Roi fait quelqu'entreprife , il eft du 

9, moins capable' d'écouter les confeils 

y, des autres , mais le Peuple cil; un monf- 

,y tre aveugle qui n'a m raifon , ni ca- 

^y pacité : il ne connoît ni la bienféan- 

^ ce ) ni la vertu y lîi fes propres inte- 

jy rets i il fait toutes choTes avec préci- 

^ pitation y fans jugement , Se fans or- 

,) dre : {Se reflemble à un torrent qui 

^ marche avec impétuofîté , Se à qui 

,) on ne peut donner de bornes. Si o& 

,, fouhaite donc la ruine des Perles, 

,y qu'on établifle parmi eux le Gouver- 

yy nement populaire. Pour moi je fui? 

^ d'avis qu'on fafle choix de quelques 

), gens de bien y Se qu'on mette entre 

,^ kurs mains le Gouvernement Se la 

yy: PuifTance. 

Tel itoit le fentiment de Megahyfe. ji* 
près lui Darius parla en ces fermes. 

,, Il me femble qu'il y a beaucoup de 
yy juflke dans le dilcours qu'a fait Mega- 

9» byfc 
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J) byiè contic TEtat populaire^ snaîs il 
,^ me iëœble auffî que toute la raifon 
jy n^cfk pas de Ton côté, quand ilpréfe- 
yj re ]e Gouvernement d'un petit nom* 
y^ bre de perfonnes à la Monarchie. II 
ij eft confiant qu*6n né peut rien imagi* 
yy fier de meilleur & de plus parfait que 
)> le gouvernement d'un Homme de 
yy bien. De plus, quand un iêul eft le 
yj maître 9 il eft plus difficile oue lesen- 
,, nemb découvrent les confeus ^ & les 
,5 exltreprifes ièaretes. Quand le Gou- 
yy vemement eft entre les mains de plu- 
yy fieurs y il cft impoffible d'empêcher 
yy que ta haine 8c Tinimitié ne prennent 
^, naiflance parmi eux; car comme cha* 
^ euh veut que fon opinion foit fuîvie, 
„ ils deviennent peu à peu ennemis. L'é- 
^> mutation & la jatoùfie les divifent. 
„ Enfui te leur haine fe porte j ùfqu^ dans 
5, réxcés. . De là naifiênt les féditions , 
^ it% féditions les meurtres y & enfin 
^y du meurtre & du fang on voit naître 
^^ infenfiblemeot un Monarque. Âinfi 
yy le G^u^eri!iement tombe toujours dans 
^ les m^ns d^un (eûl. .Dans l'Etat po* 
yy pulaire il eft hnpoffible qu'il n'y ait 
yy beaucoup de corruption y & dé mali* 
^ te. B eft vrai queré^tén^engendre 
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„ aucune haine % mais elle fomente Ta- 
9, mitié entre les méchans ^ qui fe fou- 
„ tiennent les uns les autres, jufqu'àce 
„ Gue quelqu'un qui le fera rendu con- 
,9 udérable au Peuple , 8c qui aura ac- 
,, quis de T Autorité fur la multitude ^ 
,y découvre leurs trames, & fafTe voir 
,, leurs perfidies* Alors cet Homme (e 
,, montre véritable Monarque , & de là 
,, on peut reconnoître que la Monar- 
,, cbie eft le Gouvernement le plus na« 
,, turel, puifquelesréditionsdePArifto- 
,,. çratie , & les corruptions de la Dé- 
,, mocratie nous font revenir égale- 
,, ment à Tunité de la Puifiance fupré« 
„ me. 

L'opinion de Darius fut approuvée, 
& le Gouvernement de laPerfe demeura 
Monarchique. 

On peut conclure des Difcours de ces 
Sages de Tantiiquité que toutes les diffé- 
rentes formes de Gouvernement font 
fujettes aux mêmes abus de TAutorité 
fouveraine. Ces abus ne fe trouvent pas 
feulement dans le Gouvernement d'un 
feul. Les/Ephores de Sparte , les De- 
cémvirs à Rome, les SufFetes de Carta- 
ge n'étaient pas moins cruels & barba- 
res que Néron & Caligula. La Demo- 

. cra- 


fur Je Gouvernement Civil. i o r 

cratîe â* Athènes après le tcms de Ly- 
ftndre quand les trente Tyrans qu*il 
établit, aflbcierent à leur confeil tro's 
mille autres , {a) t^ une tyrannie qui 
révolte l'humanité , Se un maflacre per- 
pétuel des meilleurs Citoyens. Le traite- 
ment que la même République fit à Mil- 
tiade^à Ariftide5à Themiftocle5àPeri- 
clès leurs meilleurs Généraux , & les plus 
fidèles Citoyens , marque combien le peu - 
pie furieux & aveugle , peut être tyranni- 
que. 

Les Faâions , les Cabales , les Brigues, 
& les Eleâions rendent fouvent & prcf- 
que toujours le Gouvernement du Peu- 
ple auflî injufte , auflî violent , aufjî def- 
potiquc que celui des Monarques les plus 
arbitraires. Il faut abfolument n\écon- 
noître l'humanité, i<, ignorer l'Hiftoire 
pour ne pas favoir que les Societez en- 
tières font fujettes aux mêtnes caprices , 
aux mêmes bevûè's, aux mêmes paffions 
que les Hommes particuliers. 

Mais dans le Gouvernement populai- 
re chacun efpere devenir Tyran à fon 
tour. C'eft ce qui flatte fes admirateurs. 
Le Defpotifme d'un feul cft fans doute 

G 3 un 
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un grand mal , mais TAnarchie en d^ 
encore un plus grand . ' 

Plufîc^rs ont cru que le feul moyen 
àç trouver le milieu entre ces deux ex- 
trêmitez étoit le Gouvernement mixte, 
ou le partage de la Souveraineté cntrç 
ïe Roi , les Nobles , & le Peuple » entre 
unfeuly plufîeurs, & la multitude, afin 
que chacune de ces puiflances étant ba- 
lancées par l'autre , elles reûe^t toutes 
dans un jufte équilibre. 

Rien ne paroit plus beau dans la théo-* 
rie que ce mélangedePuiiTances^&rien 
ne ièroit plus utile dans la pratique, ii 
l'on en pouvoît cqnferver Tharmonie 5 
mais ce partage de la Souveraineté , loin 
de faire un équilibre de PuilTances, en 
caufcnt fouvent le ç:ombat perpétuel, 
jufqu'â ce que Tune d'elles ayant abat- 
tu les deux autres , réduife tout aii Def- 
potifme ou à l'Anarchie. 

Les Révolutions de \% République 
Romaine, & celles de l'Angleterre nous 
fourniflènt des exemples cclatans de 
cette vérité. Ceit ce que nous allons 
voir. 


CVLk' 
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Chapitre XIII. 

Jiu Gouvernement de la République 

Romaine. 

LE premier Gouvernement de Tan- 
cienne Rome écoit une Monarchie 
modérée par Tautorité d'un Sénat fixe, 
dont les membres étoient permanens, & 
non pas éleétifs. 

Romulus choifit cent Pères de Famil- 
le pour fiiire fon Gonfeil fouverain , & fit 
ainfi la diftinâion entre les Patriciens Se 
les Plébéiens. 

Pendant les premiers deux cens ans 
que dura la Monarchie , le Peuple avoit 
très- peu d'autorité dans les délibérations 
publiques. Le Defpotifmc outré de 
Tarquin le fuperbe ayant rendu la Royau- 
té iniupportable aux Romains , ils (ë 
(buleverent contre ce Prince , le chafle- 
rent , & changèrent la forme du Gouver- 
nement. 

L'Autorité Royale étant abolie , le 
pouvoir Confulaire fut fubftitué à fa pla- 
ce. Les premiers Confuls eurent les mê- 
mes droits , & les mêmes marques d'hon- 
neur que les Rois , avec cette différence 

G 4 que 
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que leurpuifTance fut annuelle, Scquetl 
Souveraineté étoit partagée entre deux 
Magiftrats égaux , afin que rAutoritc 
de l'un empêchât leç excès de l'autre. 

Le pouvoir Confulaire fut diminué 
dans fon origine. Valerius furnommé 
Publicola devenu fufpeét au Peuple, 8ç 
craignant fa fureur , afTembla la multir 
tude , fit abaifler devant elle les fàif- 
ceaux, (marque de l'Autorité fouveraine,) 
& établit par une Loi ,. qii'on appelle- 
roi t les Magiftrats au Peuple , & qii'il 
jugeroit des plus importantes chofes en 
dernier Reflbrt. 

On ne peut difconvenîr que la dureté, 
l'ambition , & l'avarice des Grands ne 
donnent fouvent . occafion aux diflenfîons 
Civiles : mais quand le Peuple (ècouë une 
fois le joug de l'autorité, il ne connoît 

Elus de bornes \ 8c fous prétexte de li- 
erté il jettd tout dans une confufion 
qui entraîne la ruine de l'Etat. C'cft ce 
que nous allons voir. 
/ Rome n'avoit plus une Souveraine 
Puiflance dillinétc de laiNoblefle & du 
Peuple , qui tint l'un & l'autre dans un 
jafte équilibre par fa fupréme Autorité, 
Les Patriciens ayarit traité avec la der- 
nière rigueur les Plébéiens, jufqu'àcbart 
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ger de fers &x]e coups ceux qui n'étoienc 
pas en état de payer leurs dettes , cette 
cruauté barbare des Nobles rendit le 
Peuple Romain defcrperé. 

L'Ennemi étoit tout prêt d'entrer 
dans Rome, tandis qu'elle étoit ainfidi- 
vifée. Le danger commun fufpendit 
pour quelque tems les troubles domcfti- 
ques ; mais ils recommencèrent fî-tôc 
que l'Ennemi fut vaincu , & fè termi- 
nèrent dans la fameufe Retraite fur le 
Mont -Sacré, d'où le Peuple jura de rie 
jamais revenir, à moins qu'on ne lui ac- 
cordât fes propres Magiitrats nommes; 
Tribuns , pour le défendre contre l'op- 
prefîîon des Nobles. C'eft ce qui jetta 
les femences d'une éternelle difcorde 
dans Rome, & caufa un combat perpe- 
tuel de Puiflances contraires dans la Ré- 
publique- 

Les Tribuns ne cherchèrent qu'à s'a- 
créditer dans TeCprit de la multitude en 
la flatant , & fous prétexte de zèle pour 
la liberté ôc les droits du Peuple , ces 
Artifans de difcorde firent chaque jour 
quelque nouvelle propofition pour di^ 
minuer l'Autorité du Sénat , pour con- 
fondre les rangs , & pour s'emparer de 
la Puiifance faprême. 

G f Ils 
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Ils commencèrent d*abord à fe &ire 
donner le droit de convoquer les Aflèm- 
bléés du Peuple , Se à fe rendre les Ac- 
cufateuri Se les Juges des Nobles. Co- 
riolan fut le premier qu'ils attaquèrent $ 
Se les conféquences de leur attentat con- 
tre ce Patricien auroient été funeltes à 
la République , fi les Dames Romaines 
n'étoient venues ^n fecours de la Patrie , 
en appaifant la colère de ce Capitaine our 
tragé. 

Les Tribuns voulant enfuîte établir l'é- 
galité, propofércnt fous prétexte de ré-? 
tormer les Loix , uncf Ambaflade en 
Grèce ^ pour y chercher les Inftitutions 
des Villes de ce Païs , fur tout les Loix 
de Solon | qui étoient les plus Popu- 
laires. 

On en fit un Recueil y Se ces Loix 
appcUées les douze Tables , ayant été 
établies, dix Hommes furent choifîs 
pour en être les Interprètes Se les 
Gardiens , Se l'on ne pouvoit appellcr 
de leur Jugement. Cette nouvelle for- 
me de Gouvernement ne fût pas de lon- 
gue durée. La licence 6c la tyrannîedcs 
Dècemvirs cauférent leur perte , Se l'on 
remit bien-tôt l'Autorité entre les mains 
des Confuls. 

Ces 
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Ces Coâfîils étant tout-à-(àitpopulair 
res, firent une Loi par laquelle il fut é- 
tjfbli 9 qu^on ne pourroit créer à Taver 
nir aucun Magiftrat, fkns qu'il y eut apr 
pel de fon Jugement au Peuple. 

L,€S Tribuns pour parvenir à leurdeP- 
fein j qui étoit de s'emparer du pouvoir 
Legiflatif , afpirérent s^u Confulat , ré- 
lervc jufqu'alors au premier Ordre. L^ 
Loi pour les y admettre eft propofée,. 
plutôt que de rabaiilèr la Dignité Coo.- 
iîilaire , les Pères confentent à la création 
de troiâ nouveaux Magiffrats j qui au- 
roient rautoritédeConfuls. (bus le nom 
de Iribuns Militaires ^ Çc le Peuple cft 
admis à cet Honneur. 

Les Tribuns ne voulurent pas s'eq 
contenter 5 ils pourfuivirent toujours 
leurs defleins : & pour y parvenir , la 
Loi des Mariages entre les Plébéiens ed: 
pnbliée par les Tribuns du Peuple , mal- 
gré les contradiâions du Sénat. Le$ 
larmes d*unc femme Noble qui avoit 
époufé un Plébéien emportèrent alors ce 
que l'Eloquence, les brigues, & lesca^ 
baies des Tribuns , n'avoient pu obte- 
nir. La foiblcfle du Sexe fait (buvent 
plus dans la Politique , que les Talens 
des plus grans Génies. 

Bien- 
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Bien- tôt tous les Rangs furent con 
fondus* Les Honneurs du Confulat, la, 
Diftaturc même , toutes les Magiltra* 
tures, foit de l'Etat, (bit du Sacerdoce, 
devinrent communes aux deux Ordres. 

Cette ufurpation fur l'Autorité des 
Nobles fut d'une confequence ftinefte ,' 
parce qu'elle empêchoit fouvent de don^ 
ner aux Armées les Chefs les plus capa-» 
blés. Les Confuls ne pouvant être tous 
deux Patriciens, ni tous deux Plébéiens , 
il arriva fouvent que les Eledtions fe fai'' 
foient par faveur j & celui qu'on eût 
voulu choifîr pour fon mérite , fe trou- 
voit exclus, ou p^r l'oppofîtion du Peu- 
ple, ou par les intrigues du Sénat. 

Les Magiftratures étant devenues cbm- 
munes avec le Peuple , il devint auffi 
Legiflateur fuprême. Ce ne fut plus 
ce Peuple fi foûmis à fes Loix , &i2,ks 
Magiftrats. Non-feulement ildifputelc 
droit de faire des Loix avec le Sénat: 
mais encore malgré ce Conieil fuprême, 
il fe fait des Loix à lui- même, ôcfemet 
en pofleflîon des Privilèges , & de toutes 
les marques de la Souveraineté. La mé- 
thode de faire les Loix fut entièrement 
renverfée. Le Sénat avoit coutume de 
confirmer les Plébifcites : mais à prefent 

■ le 


fur h Gouvernement CiviL îop 

Peuple s'attribue le pouvoir de confir- 

ler 5 ou de rejet ter les Sénat us- Confultet. 

Ce défordre fut fuivi d'un autre plus 

■and. C'eft que le Peuple changea & 

lultiplia les Loix félon fon daprice. 

Les bonnes Ordonnances , dit l'acite 

(a), finirent avec les douze Tables. 

Depuis ce tems les Loik furent le 

plus fouVent établies par la violence 

à caufe des diflenfions du Peuple 8c 

iduSenat .... La lieencc effrénée des 

[Tribuns foûleva toujours le Peuple 

rour faire pafler leurs Décrets , & 

lès- lors on fit autant de Loix qu'il 

avoit de perfonnes qu'on accufoit j 

le forte que toute la République é- 

:ant corrompue , les Loix fe niulti- 

>lioient à l'irtfini. 

Infin , la confirmation de la Loi 
'aire ^ qui avoit été la fource de per- 
elles difcordes pendant plus de deux 
ans 9 acheva de ruiner l'autorité du 
lat , & de corrompre tellement le 
iplc, qu'on n'y reconnut plus le Ca- 
ire Romain. 

jen ne paroiflbit plus jufte , ni plus 
iformc aux anciens ufages de la Ré- 
licjue. Dans les premiers tems, quand 
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es Romains avoient emporté qodqiM 
•Viâoire fur leurs EnpemiS) ils vendoieu] 
une partie des Terres cooquifes , poiu 
indemmlèr TEtat des fiais de la Guerre^ 
& il en diftribuoit une autre portion aux 
pauvres Plébekns noavellemeiit établis 
à Rome. 
Les Patriciens slvides âvôient aboli 

Cru à peu cet ufàgeir & les plus grandes 
erres étoient devenue par (iicceffîon 
de tems le Patrimoine des Nobles. 

Apres ragrandiflement de k Répu-^ 
blique, il et oit .donc impoffible d'obier* 
ver la Un jigraire , fans ruiner les pre- 
mières Maifou^, , & (ans caufèr une infini- 
té de Procès. L'égalité des Richeffcs 
pouvoit convenir aux Citoyens de Rome 
Naiflante: mats après qu'elle étoit deve- 
nue la Maitrcâe du Monde ^ la diftinc- 
tion de Rangs étant nécefTaire ^ & la 
longue pofle0îon de Terres étant deve* , 
àuë un droit par prefcription , on ne 
pouvoit faire le partage des biens (ans 
renverièr toute fi^ordination ^ & £ins 
fouffler par tout le feu de ta DKcorde. 

D'ailleurs, tes plus &g^, & deftnte- 
reflet Sénateurs s'étoîent oppofez pen- 
dant plus de deux fîecles à la Loi Jgr^' 
fé^ prévoyant ^e la Richcjf& des G- 

to- 
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loyen» introdutroit le Luxe , & amolli- 
roit un Peuple dont la force étoit la 
Tenaperance. Dans les premiers tcms 
de la République , les Confuls & les Se* 
imteurs êtifoient gloire de la pauvreté ,- 
& jamais elle ne fut fî longtemsen hon- 
neur dans aucun Païs. Les Diétateurs 
tirez de la charuë la reprenoient après 
leur Viétoife, Les vieux Romains lont 
de rares exemples de Tempérance. 

Mais les Tribuns qui vouloient éten- 
dre le pouvoir Populaire, en augmen* 
tant les richeiTes des Plébéiens , & en 
confondant tous les Rangs ne ceflerent 
point leurs brijguès , jufqu'à ce que cet*- 
te Loi fût établie. 

Le Luxe ayant prévalu à Rome, 
l'ambition, l'amour de 'l'indépendance,' 
& l'cfprit de Révolte triomphent fous 
le nom de liberté. Les Cabales & la vio- 
lence font tout dans Rome. L'amour 
de la Patrie , & le refpeâ dc^ Loix s'y 
éteignent. 

C'eft ainfî que Rome par un amour 
outré de fa liberté, vit la divifîon fe jèt- 
ter dans tous fcs Ordres. Les Plébéiens 
craignôient l'autorité des Patriciens com- 
ùie une tyrannie qui ruineroit la liberté. 
£t les Sénateurs redoutoient l'autorité 

popu- 
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populaire comme un dérèglement qu; 
réduiroit tout à rAnarchic. Entre ces 
deux extrêmitez un .Peuple d' ailleurs fi 
fage ne pût trouver le milieu. 

Depuis rétabliflèmcnt des TribunSj^ 
on ne voit plus à Rome aucune fortne' 
de Gouvernement confiante. Le Pcu- 

Ele change fans cefle la Magiftrature. 
«a République eft dans une agitation 
perpétuelle , & déchirée fans cefle par 
des Guerres Civiles. Le Sénat ne trou- 
voit point de meilleur remède contre ces 
divifions inteftines ^ que de faire naître 
continuellement des occafions de Guer- 
res Etrangères. Ces Guerres empê- 
choient les diflenfions domeftiques d'être 
portées à Textrêmité. 

Pendant la Conquête de l'Italie , &: 
des Gaules Cifalpines ^ èc pendant les 
Guerres Puniques , on ne Voit point de 
fang répandu d Rome par les Guerres 
Civiles. ^ Mais fi-tôt qu'elle devient Maî- 
trefle du Monde , Se qu'elle n'a plus rien 
à craindre au dehors , elle commence à 
iè déchirer elle-même. Les prétendans 
ambitieux ne (bngeant les uns qu'à 6$r 
ter les Nobles , les autres le Peuple 5 ht 
divifion devient fans remède , & les 
Guerres intérieures ne ceflent point juf- 
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qu'à ce que tout (e termine dans une Mo- 
narchie, mais Monarchie la plusdange- 
reufe de toutes, c'cft-à-diredefpotique, 
& (ans règle de fucceffion, où l'Empire 
étoit (ans ce(re fournis à la violence d'une. 
Armée qui s'étoit emparée de la Souve- 
raineté , Se qui fe donnoit des Maîtres 
à fon gré. 

C'eft prccifément ce qu'avoit prédit. 
Polybe^ le plus habik Politique de (on 
tems. Cet Auteur avoit une grande idée 
de la République Romaine ^ tandis que 
le Sénat rie perdroit point fon Autorité: 
mais fî- tôt qu'il vit lesdivifîons, ScTef- 
prit populaire prendre le de(rus, il pré- 
dit tout ce qui cft arrivé, (a) ,5 Après 
), qu'une République , dit cet Hiftorieny 
„ a fur monté de &;rands périls , & qu^el- 
„ le eft arrivée a une puifTance qu'on 
„ ne lui difpute point^l'ambition s'empa- 
9, rera des efprits pour avoir les Magiftra- 
„ tures. Lorfque ces maux (è (èront une 
„ fois augmentez , le commencement 
„ de (à perte viendra déshonneurs qu'on 
5, pourfuivra par des brigues. Alors le 
5, Peuple brûlant de colère ne fuivra 
3, que les confeils que cette pafîion lui 
„ aura infpiré. Il ne voudra plus obéir 
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,, aux MagiftVats , mais il s'attribuera 
9, tout le pouvoir. Ainfi la République 
,, ayant changé de face, fe changera en 
,) mieux en apparence , & prendra un 
y^ nom illuftre j je veux dii^c celui de Li- 
„ berté, & d*Ètat populaire : mais ce 
), ne fera en effet queladqminationd*u- 
„ ne multitude aveugle , qui eft (ans 
,) doUte le plus grand de tous les maux. 
C^eft atnu que la plus belliqueufe&la 
plus illuftre Republique du Monde a été 
perdue par la trop grande augmentation 
du pouvoir populaire. Approchons* 
nous de nôtre tems, 8c voyons^ fi l'An- 
gleterre a profité des malheurs de Tan- 
cienae Rome» 


C H A IM T 1^ B XIV. 

Du Gouvernement iTjfngleterre , G* des 
différentes formes ju'il a pris. 

A Va NT que rEmpereur Claude eût 
fait la Grande Bretagne une Pro- 
vince de TEmpire , cette Tfle ctoit par* 
ta^ée en plufieurs petits Etats , dont la 
plupart avoient leun Seigneuss , ou leurs 
Rois particuliers. 

L'Ao- 
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JL' Angleterre fut plu^ de 400 ans fous 
h domination des Romains, qui raban* 
donnèrent enfin volontairement ^ & rap-* 
pellereat leurs Troupes , pour lesoppo* 
ict aux irruptions des Nations du Nord 
qui commençoient à démembrer ce 
grand Empire. La Grande Bretagne 
dcilituée alors du fecours des Romains ; 
iesPiâes Se les Calédoniens nommez de- 
puis ËcoiTois , fbrtant de leurs monta- 
gnes maigres Scilériles 9 vinrent attaqueir 
&. Provinces Méridionales de cette Ifle, 
Pour arrêter Tinvaiion de ces Monta< 
goards féroces, les Bretons eurent recours 
aux Anglois , Nation Saxonne oui cbaf« 
(â les Ecoflbis 9 s'établit enfuite dansl'If- 
le , lui impo& le notn d'Angleterre , 6c 
U partagea en fept Royaumes , qui fui- 
rent tous réunis 400 ans après fous la 
domination d'ËgÛerc Roi de Weft* 
Saxe. 

L*An to66. Guillaume Duc deNor- 
tnstnàic Surnommé le Conquérant y futap* 

Çûïé à la Couronne d'Angleterre par le 
eftanaent du Roi Edouard. Ce Prince 
a'étant rendu maître du Royaume ^ il le 
traita comme un Pais de conquête. Il 
y, établît un Gouvernement defpotique 
éc abibltt. . U diftribua tme grande par- 
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tie des Terre» des Anglois aux familles 
Normandes & Françoifès qui Pavoienc 
fuivi dans fon expédition. Il s'attribua 
le domaine primitif des Terres j il les 
chargea envers lui de redevances annuel- 
les , & d'un droit payable à la mort de 
chaque détenteur, & fît d'autres difpofî- 
lions qui le rendirent plus propriétaire 
que les poiTefTeurs même. 

Le Conquérant latfTa le Royaume à 
Guillaume le Roux fon fécond fils , au 
préjudice de Robert fon aîné qui fît plu- 
fieurs efforts pour arracher la Couron- 
ne à (on Cadet : mais inutilement ; car 
Guillaume eut l'adreflè de mettre les 
Seigneurs Normans & Ànglois dans fes 
intérêts , en leur promettant qu'il réta- 
bliroit la liberté & la propriété des Su- 
jets, félon les anciennes Loix Saxonnes. 
Cela plût également aux Seigneurs Nor- 
mans & Anglois \ car c'étoit l'unique 
moyen d'affurer aux premiers la pofïès- 
iion des Terres que le Conquérant leur 
avoît données , & aux féconds celles qui 
leur appartenoient par droit de naiffaoce. 
Guillaume mourut pourtant fans remplir 
fes' promcfïès. 

Henri I. fon frère cadet monta fur \c 

Trône , £c Robert fon aîné fut exclus 

*- de 
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de nouveau. Pour aflurcr fon ufurpa- 
tion , il luivit la même route que Guil- 
laume le Rjoux , & promit de remettre 
le Gouvernement fur l'ancien pied. Il 
confirma fa promeflc pkr une Chartre , 
inais il ne Texecuta pas mieux que fon 
frère. 

Pendant quelques règnes après , cette 
Chartre n'ayant pas été exécutée , les 
Loix établies par le Conquérant s'étoienc 
afiermics. 

L'An iiif. fous le Règne de Jean 
Sans-Terre , l'Archevêque de Cantor- 
bery prétendit retrouver cette Chartre 
de Henri I. Le Roi Jean étant avare & 
cruel demandoit fans ccffe des Subfides , 
& furtout au Clergé. Les Seigneurs lui 
propoférent le rétabliffement de leurs li- 
bertez. H le refufa , & ce refus fut le 
fignal de la Guerre. Les Barons liguez 
prirent les armes , & donnèrent à leur 
Chef le nom de Maréchal de l'Armée 
de Dieu , & de la Sainte Eglife. Le 
Roi fut abandonné , & contraint de leur 
offrir fatisfaétion. Après quelques dif- 
cutions avec les Barons fur leurs Privilè- 
ges, non feuïement leRoi les confirma, 
n^ais il en ajouta beaucoup d'autres , 8c 
les comprit tous dans un Aéle authenti. 

H 3 que, 
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que, ^ont lui & toute rAflêtnbléejttré^ 
rent unanimement robfervation. 

Ceft cet Aftc qu'on appelle la Gran-^ 
de Ckartre. Le Roi Jean ne garda point 
fes jpromcflès , non - plus que fc$ Préde- 
Çeflleurs. Il retraâa fon ferment ^ Se fé- 
lon Tufâge de ces tçms-là le Pape le dé- 
clara de nulle valeur , comme ayant été 
extorqué par la violence. 

Après (a mort , Henri IIL fon fils lui 
ayant fuccedé , fe trouva un Prince foi- 
ble. Les Barons renouvellerent leurs an* 
çienûes demandes pour le rétablifiement 
de leurs Privilèges : mais il arriva ce qui 
arrive toujours, lorfque fous prétexte du 
bien public on fort desjuiles bornes de la 
fubordi nation : non-feulement les Barons 
demandèrent Pexecution des chofes juf- 
tes qui leur avoient été tant de foispro- 
:piifes : mais profitant de la foiblefle du 
Roi ) ils ajoutèrent plufieurs autres de- 
mandes qui alloient à dégrader -entiere- 
jncnt la Dignité Royale , & à mettre 
toute Tautorité entre les mains d'un périt 
nombre de fâétieux. Le Roi refufa des 
propofitions fi déraifbnnables. Les fédi- 
tieux prirent les armes fous la conduite 
du Comte deLeiceftre Chef de la révol- 
te. C'étoit un déyot, grave , auftere, 

réglé 
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réglé 9 gi^nd ctifeiir de Prières vocales, 
hypocrite^ ou entfaouiîafte,& peut- être 
tous les deux. 

L'Année Royale fut défaite, le Roi 
feit prifonnier , avec le Prince (on fils. 
Le dévot rebelle ayant fccoué le joug de 
foû Souverain, impofa le fien à la Na- 
tion Angloife. Les révoltez ne l'eurent 
pas plutôt fenti, qu'ils le trouvèrent plus 
dur que celui des Rois , & firent leurs 
efibrts pour le fecoûer. Grande leçon 
pour les amateurs des changemens. La 
tyrannie ne cefle point , on ne fait que 
changer de Maître. 

Après^ avoir tenu plufîeurs mois le Roi 
dans les fers, & le Peuple fous le joug, 
les faétieux icdiviférent & donnèrent oc- 
cafîon au Prince Edouard de s'échaper 
de prifbn, de rendre la liberté à fon Pè- 
re, & de chaffer rUfurpateur. 

Henri étant mis en liberté confirma 
IsLgrofule Chartre d'une manière très-fo- 
lemnelle. C^eft cette grande Chartre 
qui a été le prétexte de touteslesfàâtons 
qui agitent .fi fouvrat PAngleterre. Ce 
n'efl pas qu'il y ait rien dans cette Char- 
tre qui diminue les vrayes prérogatives, 
Se l'autorité des Rois. Elle ne contient 
pour la plupart que les Lof x de faim E- 
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douard , 8c ces Loix étoient <]6S Privi* 
leges accordez à la Nation par les bons 
Princes pour fervir de barrière contrôles 
méchans Rois. Ces Privilèges ne re- 
gardent que la liberté & la propriété des 
Sujets, & Timmunité de toute taxe ex- 
traordinaire fans^ le confentement des 
Barons. Mais les amateurs de Tindépen- 
dance fe font fervi du beau prétexte de 
liberté & de propriété accordée dans 
cette Chartre pourenabufer&pourdon^ 
ner des atteintes à Tautorité Royale. 

(a) Après la mort de Henri III. E- 
douard I..(bn fils lui fucceda. Ce fiit 
fous fon règne que les Membres élc6tifs 
des Provinces curent féance en Parle- 
ment, fes Prcdeceflcurs avoient convo^ 
que de tems en tems les Députez du 
Peuple pour affilier au Confeilfuprênoc; 
niais c'étoit les Rois qui nom moient eux- 
mêmes ces Dçputez , & non pas le Peu- 
ple , Se il étoit dans le pouvoir de les 
appcUer ou non. ( b ) Edouard fut le pre- 
mier qui accorda aux Communes une 
féance fixe dans le Parlement. Ils étoient 
d'abord affis dans la même Chambre avec 

les 

(a) L*an 1180. 
^b) Brad^ droit des Communes , pag.140. jofqu'à 
la page 150. 
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les Pairs fpiritucls & temporels ; cnfuità 
ils furent érigez dans une Chambre fépa- 
rée. Ils n'eurent originairement que 
voix reprefèntativc & nullement délibe- 
rative, comme il paroît par les Rôles du 
Parlement pendant longues années après 
le règne d'Edouard I. Dans tous ces 
Rôles , les Communes parlent toujours 
au Roi en fuppliants , ne font que lui 
reprefenter les griefs de la Nation , fie 
le prient de faire des Loix par l'avis de 
les Seigneurs fpirituels & temporels. La 
formule de tous les Aâfcs eft celle -ci î 
Accordé far le Roi fsf les Seigneurs Jpiri'n 
tuels 6f temporels aux prières (^ aux/up* 
plicatfons des Communes. 

C'eft pour cette raifon que jufqu'à ce 
jour quand le Roi d'Angleterre convo» 
que le Parlement , il mande aux Seigneurs 
de s* ajfembkr pour lui donner confeihy mais 
il ordonne aux Communes de fe tenir prêts 
pour fe foumettre , à tout ce qui fera deci^ 
dé par lui 6f par fes Seigneurs. 

Edouard crût fans doute par fes Pri» 
vilegcs accordez aux Communes , fâi« 
rc un contrepoids à la trop grande auto- 
rité des Barons qui le génoit : mais il fe 
trompa 5 car l'autorité des Communes 
^evinç plus fatale à fa pof^erité , quç 
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ftit E s s J I 

«i*a,voit été celle des SdgneuFs à-feg^An* 
cêtres. Le pouvoir.populaircftugmen* 
tant peu a peu dans le Parlement , la 
Conftitution fondamentale de la Mosmr- 
chie Angloife fut altérée & enfin tota* 
lement renverfée. 

Il eft vrai que le pouvoir Royal fut 
conîërvé entier pendant tout le règne 
de ce Prince > car nous voyons que par 
£i propre autorité 9 il fait fouvent des 
Loix tôns convoquer fon Parlement, (a) 
C*eft ainfî que dans les Statuts de Glo- 
cefter , il s'attribue le (èul pouvoir le- 
giûatif, & la formule des Editseil: m/r^ 
Souverain Seigneur le Roi a pourvu (^ /- 
taéli les ASesfuivans : mais après fa mort 
fous'le regnede fon fils Edouard 1 1. le 
Parlement commença à! s'attribuer le 
pouvoir de juger & de dépofer les Prin- 
ces. 

Avant ce tems , c*étoit une maxime 
fondamentale de la Loi commune d'An- 
gleterre , {h) ^ue le Roi n'a point d*au* 
tre Supérieur ^ue Dieu j qu'il n'y a point 
d'autre remède quand il fait des injufiiees^ 

que 

(a) S/4/. QU€êfi. an. 1178. 1310. 

[ b 1 Braâion. lil. i • cap. 8. lé, i. cap, 7. Clan- 
Ville lib, 7 . cap. 10. Ces deux Auteurs ont écrit il 7 a 
p)us de 500 ans. 
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^ d^v$ir recours mèx remtmirafÉcesref^ 
peSueufes , sfin qu'il fe reJrefe j 6? s'il 
ne Je fait point , il doit fuffire que Dieu ' 
s'en vengera un jour. Mais nous allons 
voir le renverfement de ces Loix* 

Quand le Parlement voulut faire Ic;^ .iVl 
procès au Roi Edouard II. fie le dépo^. 
fer , TËvéque de Garliile foutint hautes 
ment que les Sujets n'avoient aucui{ 
pouvoir de juger leur Souverain, quî-!.' t-^ 
étoit rOint du Seigneur. Cette remoni* 
trance les obligea de garder quelques 
ménagemens ^ fie (bus prétexte que le 
Roi s'ctoit trop livré à les Miniftres in- 
folens, ils l'engagèrent de céder par dé- 
miflion volontaire à - Ton fils un Trône 
qu'il ne pouvoit pas occuper avec digni«* 
t ç . Edouard bon , mais foible Prince , 
confentit à ià«dépofition , Se fut con- 
damné à une priion perpétuelle , où il 
fut aSaffiné fecretement. 

Edouard ÏII. fon fils porta Tautorité 
Royale, fie la gloire du Sceptre Anglois 
plus loin qu'aucun de fes ancêtres. 

Sous le Règne de ce grand Edouard, 
les Seigneurs fie les Communes déclarè- 
rent en plein Parlement , (a) quHlsne 
peuvent pas confentir à aucune chofe qui ' 

titf- 
[a] Anilôg, f4rlj{i^ 
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tende à Vexberedation du Roi , quoique le 
Roi même lafouhaitât (a), ^ue c^eftun 
crime de haute Trahi fon de concerter ou de 
tramer la mort du Roi , de prendre ks ar^ 
mes contre lui , ou d^ adhérer à fes enne- 
mis. 

Nonobftant ces Loîx fi folemnclles, 
Richard I L fon petit-fils fut jugé & 
dépofé par fon Parlement. Ce Prince 
débauché dans fa jeunefle avoir fait 
choix de très-mauvais Miniftres : mais 
il n'y a jamais eu de Règne fous lequel 
le Peuple fut plus heureux, les Nobles 
plus refpeékez (b) , ni lé Clergé plus pro- 
tégé 5 & quoique le Parlement eût dé- 
claré quelques années auparavant, que 
de tout tems & par la Conftirution fon- 
damentale de l'Etat ^ le Roi d'Angle- 
terre n'étoit fujet qu'à Dieu feul j ce- 
pendant cet illuftre Corps fit le procès 
a fon Prince, l'accufa de plufieursmal- 
verfations , le dépofa & le condamna à 
une prifon perpétuelle pour favorilèr 
l'ambition du Duc de Lancaftre qui ufur- 
pa la Couronne & régna fous le nom de 
Henri IV. 

Ce fut là le commencement de la hai- 
ne 


[ 


b] Anil^l, féirL 16. dJch, x, chaf, 5. 
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fie fatale & des guerres civiles entre les 
Mai(bns d'Yorck & de Lancaftre qui 
défblerent le Royaume pendant longues 
années. Cet ufurpateur commença corn-* 
me les autres à flatter les Peuples en leur 
rendant grâces de fon élévation ; & en 
reconnoiflant qu'il tenoit la Couronne 
de leurs fufFrages. C'étoit au refte un 
grand Prince dont le Gouvernement fa- 
ge 8c heureux fit fleurir l'Angleterre 
aufli-bicn que celui de fon fils Henri 
V. qui conquit prefque toute la France, 
Apres que la Maifon de Lancaftre eût 
pofTedé la Couronne plus de foixantc 
ans , Richard Duc d'York fous le rè- 
gne de Henri VI. fils de Henri V , pré- 
iênta à la Chambre haute , fans s'adref- 
fer à la Chambre baflè ,1 une preuve de 
fon droit à la Couronne, comme étant 
defcendû d'un troifiéme fils d'Edouard 
Ill.au lieu qu'Henri VI. n'étoit defcen- 
dû que d'un quatrième fils du même 
Roi. Les Seigneurs déclarèrent d'abord 
que la matière étoit trop relevée , & 
qu'ils ne pouvoient pas juger des droits 
de la Couronne fans l'ordre du Roi. 
Henri leur ordonna d'examiner les pré- 
tentions du Duc , & ils déclarèrent que 
Iclon la Loi fondamentale du Royaume, 

le 
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le droit du dernier étoit metUeut ({M 
celui du premier. 

Voilà un Aâe authentique qui proU^ 
ve que le Parlement croyoit alors qiie le 
Droit héréditaire étoit inaliénable ^ puif- 
qu'il fut reconnu pour le feul légitiniey 
dans le tems même que l'Ufurpateur écoit 
fur le Trône » 8c après une polT^fioa de 
plus de foixante ans. 

Il fut décidé qu*après la mort de Hen- 
ri , la Couronne paflbroit au Duc d* York 
& à fes en&ns. Le Roi & le Duc fe 
brouillèrent , on leva des armées^ les 

fuerres civiles commencèrent entre la 
ofe rouge 8c Ia Rofe bUmhe. Richard 
fut tué 8c fon fils couronné Roi (bus le 
nom d'Edouard IV. Henri fut fait pri- 
sonnier 9 enfiaitemis enlibertéy 8c remis 
as nouveau fur le Trône, puis dépoflê- 
dé encore , 8c enfin aOaffîné avec fon 
fils. 

Les Princes de ces deux Maifonsriva-» 
k$ continuèrent ainfi de (ê faire la guerre 
pendant plufîeurs années. Toutes ces 
dificDHions civiles furent enfin éteintd 
par le mariage du Comte de Richemond 
nommé Henri VII 9 qui ayant époufé 
£li(abeth fiUe aînée d'Edouard iV.réii* 
Qtt^afa perâHine tousles droits de la Mai^ 

fon 
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Çon d'Yorck & de celle de Lancaûre. 
Oeft à roccafîoa de Pufurpation des 
Princes de la Maifon de Lancaftre que 
ces^ Princes faut appeliez dans les aaes 
du Parlemeiit Prétendus Rois ^ Rois de 
féUt & non de Droit. 

L'envie qu'eut chaque parti pendant 
ces brouilleries de gagner les Communes^ 
donna occafion à la. Chambre baiOEb de 
(brtir de fes anciennes bornes > &d'aug- 
menteir Ton aucorité. Ce fut fous le 
règne d'Edouard IV. que cette Cham^ 
bi^e commença pour la première fois à 
avoir quelipie part au pouvoir Légi{lati£ 
L'ancien ftyle des Aaxs du Parlement 
fut changé» Au lieu de dire comme au» 
trelbis ( a ) „ accordez aux prières & 
,, aux fupplications des Communes par 
,, le Roi Se les Seigneurs , on mit ac- 
„ cordé par le Roi ôc les Seigneurs avec 
„ le confentement des Communes. Cet^ 
te formule pourtant ne devint fixe que 
longues années après. Car dans les rei- 
jnes immédiatement fuivans on reprend 
l'ancien ftyle. 

Henri VIL par fa Politique & fa va^ 
leur étant devenu paifible poflèâfeur du 
Royaume 9 8c fans concurrent, ne {bi>- 

[a] Ml^ PéfrU 3* 6*4. Ed, 4. 9. 39» 
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gea qu'à remplir fes tréfors , & à rehauP 
1er le pouvoir Royal. Voici commenc 
il s^y prit. 

Avant fon tems , les Rois & les Sei- 
gneurs et oient les feuls Propriétaires des 
Terres. Les Pairs de la Nation étoienii 
autant de petits Souverains qui tcnoienc 
leurs Cours fcparées dans les Provinces* 
Ils ne pou voient pas aliéner le fond de 
leursjjTcrres , ni vendre leurs Fiefs: Les 
Communes étoient leurs Vaflaux y ils dé- 
pendoient entièrement d'eux , ils écoienE 
obligez de prendre les armes par leurs 
ordres , de fervir à la guerre fous leur 
conduite , & de paroitre à leur fuite 
dans toutes les occafions publiques. 

Henry VII. pour diminuer le pouvoir 
des Seigneurs qui avoient toujours été 
les rivaux de T Autorité Royale , fit pro- 
pofer dans le Parlemetit par fes créatu- 
res un A£tc pour permettre aux Sei- 
gneurs de vendre leurs Fiefs & leurs Ter* 
res. Les Seigneurs gâtez par le luxe 
& ruinez par les guerres civiles, con- 
fentirent à fe dépouiller de leurs anciens 
privilèges pour profiter des groflesfom- 
mes qu'ils retiroient de la vente des 
Ficft , & pour fatisfairc auffi aux Tri- 
buts exhorbitans que leur impofoit 

Hen- 
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Henri VIL dont Tavarice étoit infa- 
tiable. 

Par cette vente des Fiefs , les Com- 
munes devinrent propriétaires des Ter- 
res > comme le Peuple Romain par la 
Loi agraire. Mais cette démarche con- 
tribua dans la fuite à ruiner tout en- 
(êmble le pouvoir Koyal & Ariftocrati- 
que* Les Communes fe voyant pro- 
priétaires des Terres , voulurent auffi 
avoir part à l'adminiflration des affaires 
publiques. Nous verrons l'Autoritc Po- 
pulaire s^accroitre infenfiblement , pré- 
valoir dans les Parlemens , & fe porter 
par dégrez aux plus grands excès. 

Henri VIL cependant après avoir di- 
minué le pouvoir des Seigneurs, augmen- 
ta TAutorité Royale. Son efpric fubli^ 
me & (a Politique profonde le rendirent 
maître du Parlement , & préparèrent à 
fon fils Henri VIIL TAutorité abfoluë 
qu'il exerça pendant tout fon Règne. 

Sous Henri VIIL la fuprême indé- 
pendance des Rois d'Angleterre fut con- 
firmée par de nouveaux A6tes du Par- 
lement, (a) ,5 Le Royaume {difent ces 
„ ytSles ) eft yn Empire gouverné par 
,, un Chef fuprême. Les Rois d'An- 

(a) Parli/^'Ch.ii, 
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3, gleterre, leurs héritiers, Scieurs fuc- 
9, cefTeurs ont une Autorité Itqperialci 
,, (a) Se ne font obligez de repondre 
,9, en quelque caufe que ce foit à aucun 
„ Supérieur ) parce que le Royaume ne 
„ reconnoît point d*autre Supérieur 
9, après Dieu que le Roi. 

Sous le règne du mêaie Henri com- 
mencèrent les fàmeuiès difcordes fur la 
Religion qui remplirent l'Europe de 
guerres civiles, 8c de révoltes. Ces di- 
visons Ecclefîâftiques cauferent bes^u- 
coup de difTentions civiles en Angleter- 
re. Rien de remarquable ne fqt chan- 
gé cependant dans la forme [du Gouver- 
nement. Il eft vrai que fous le Règne 
d'Elizabeth , les Membres de la Cham- 
bre baffe voulurent accroître leur Auto- 
rité. Mais cette Princeffe hardie Se fer- 
mé dans fa conduite, les [traita d'imper- 
tinens Se leur in^pofa filence. Il paroft 
que r Autorité dont ils jouïficntà pré- 
fent , ne fut affermie que fous le Règne 
de Jacques I. dans la perfonne duquel 
furent réiinies les deux Couronnes d'Ë- 
coffe Se d'Angleterre. 

Après cette union le Parlement com- 

[men- 

(a) PW.ij.f^.zi. 
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fiieaça |)ar confirmer de nouveau le droit 
iiereditairc dans ces termes : „ Nous 
99 recpnnoiflbns comme nous le devons, 
9, ielon la Loi divine Se humaine que le 
9, Royaume d* Angleterre , & la Cou* 
9) ronne Impériale , appartiennent au 
9, Roi par droit inhcrfcnt de naiÛance , 
9, êc de fucceffion indubitable, & nous 
9, nous foumettons & notre poûerité à 
jj jamais , à Ton Gouvernement , jufqu'à 
,9 la dernière goûte de notre (âng. Cet 
Aûe n'eft pas rétabliiTemW d'un droit 
nouveau, mais un aveu folemnel de tou- 
te la Nation que le Gouvernement Mo- 
narchique, &c héréditaire efl la Confti- 
tution du Royaume. 

Jaques I,Roi paifible, eut beaucoup 
de complaifance pour fon Parlement , le 
confultant non*(èuIement dans les affai- 
res d'Etat , mais prcfque dans toutes cel« 
les qui regardoient fa famille , déférant 
à fes avis , afFedant une grande atten- 
tion à ne point blcfler Tes privilèges , 
lui demandant peu de fubfidcs extraor- 
dinaires ; mais en fe donnant ainfilapaix 
à lui-même , il laifTa à Cliarles 1. fon 
Succeflcur les fêmences des fameuies 
difcordes qu'on a vues depuis. Deux 
chofes contribuèrent à ces troubles. 

1 z Vu^ 
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L'une tirée de la Religion , l'autre de 
la Politique. 

Depuis le tçnis qu-pn commença à 
difputer fur les formules & les formali- 
tcz de la Religion, l'Angleterre fut in- 
ondée par une foule de Seftaires, dont 
les Syftêmcs étoient tous contraires les 
uns aux autres- Parmi toutes ces Seâes 
il y en avoit deux principales , Tune qui 
en'lecoiiant le joug du Pape cotiferva 
PÈpifcopat, la fubordination hiérarchi- 
que , &c utie partie des cérémonies de 
l'ancienne Eglifc. L^autrc renycrfa tou- 
te Hiérarchie , & toute cérémonie , com- 
me contraires à la fimplicitéEvangeli- 
que , & leurs Ecclefiaftiques étoient 
tous égaux. Les premiers s'appeUerent 
Epifcdpaux , les derniers Presbytériens. 
Les uni voulurent une Ariftocratie dans 
TEglife , les autres une Démocratie tou- 
te pure. Les Politiques prirent parti 
dans ces querelles de Religion. Ceux 
qui * refpeâoient l'Autorité Royale fe 
déclarèrent pour les Epifcopaux , & ceux 
qui aimoient le Gouvernement Populai- 
re foutinrent les ÎPresbyteriens. Cette 
diviGon dans la Religion augmenta les 
diflentions civiles , & les Politiques de 
l'un & de l'autre parti fe fervoient de 

la 
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la Religion pour éblouir \t Peuple 6c 
rengager dans léufs intérêts. 

Le Roi Charles étoit zélé pour les 
Epîfcopaux. Animé par PArchevéquc 
àe Cantorbcry, il voulut introduire en 
Ëcofle la Liturgie Anglicane , & ren- 
dre la Religion de la Grande-Bretagne 
uniforme. Voilà la première (burce des 
troubles. En voici la féconde. 

Le "Roi CSiarles étoit engagé de faire 
la guerre àiâ JSdaifon d'Autriche pour 
robligèr de rcfHtuer le Palatinat à fon 
beaufrere Frédéric Conite Palatin. Le 
Parlement avoit promis au Roi Jaques 
fon pcre Targcnt néceffaire pour, cette 
entreprise. Charles le deinanda , mais 
ia Chambre baâe ^ui. donne les fubfîdes 
le refufa 1 car la plupart de iès Mem- 
bres étant ïekz Presbytériens étoient 
indifpofez Contre le Roi par la protec- 
tion qu'il donnoit à l'Eglife Anglicane. 
Le Rôifixt. obligé de raird la guerre à 
fe^ propres dé^ieiis ^ il eut rcicours à un 
ancien impôt maritime qu'il avoit droit 
de lever ielon l'aveu des plus habiles Ju- 
lîf^onfultcs <}tiiiurent choifîs> pour l'exa- 
men de cette affaire. Un Membre de 
la Chambrb^ des Communes dont la ta- 
xe in^cxccdoit pas. vingt livres de Fran- 

1 5 ce, 
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ce y refulk de la payer. Piufieurs aiïtres 
de la même ChaQU>re fuirirent fon ex* 
emple 9 &: bien-tot on fit gloire de 
difputer avec le Roi. Charles caflà le 
Parlement trois fois, Scfoutint toujours 
la guerre à fes dépens . Les guerres è tran- 
gères venant à cefTer,!* Angleterre com- 
me Tancienne Rome tourna fes armes 
contre elk^-méme. 

Ce fut dans cette difpofîtton des Ef- 
prits que s'afiembla Tan 1640. lefangui* 
naire Parlement qui renverià la Monar- 
chie Angloife. L'on y propofa piufieurs 
articles extravagans qui alloient à Ta^ 
.néaottficinem: du pouvoir Royal. Piu- 
fieurs. Memlffes de la Chambre haute 
ayant honte d^étre dans une .Afièmblée 
où Ton poufibit fi loin Tiofolence con- 
tre leiu* SouKPerain , Pabandonnerent,& 
allereni: trouva: leRoiqut^étoit retiré 

à York. 

Charles L fit toia:. fon pc^Ue pour 
arrêter ila^^eur de laCs^uâieAntîroya- 
lifte pârdcspropofitioi»mc>dçrée8, mais 
le Parlement leva des Troupes & vou- 
lant agir par force ^ le -Roi parut à la 
tête d'une Armée, les Guerres Citiles 
commencèrent , Crom wél Homme har- 
di 1 ambitieux^ & hypocrjite 9 devint bien- 
tôt 
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tôt maître de TArtnée Parlememake ^ 
battit fbuvcot celle du Roi qui fe réfu« 

fia en Ëcofle. Le Parti Républicain 
r Bntboufîafte de cette Nation, livra lâ- 
chement le Roi aux Anglois. Tantum 
relligiQpotmt fuadere malorum, 

Charles ayant été fait prisonnier dans 
rifle de Wight, fut livré entre les 
mains barbares de (es rebelles Sujets. 

Cromwel Se fa Cabale s'étant rendu» 
maîtres de l'Armée, les devinrent bien» 
tôt du Parlement, Se commencèrent à 
débiter les maximes du Wighifinc. Ire^ 
tan fon gendre dans une féance de la 
Chambre bafle parla ainfi : „ LeCon- 
y, trat du Roi & des Peuples contient» 
y, un engagement mutuel aux Peuples 
,, ^ d'obeïr , aux Rois de protéger le 
„ Peuple j notre Roi ceflè de nous pro-» 
9> téger : dés-là nous fommes dirpenfez 
9, de l'a foomiifion à laquelle nous étions 
,, engagez par le Contrat mutuel que 
„ nos reres ont fût avec fes Ancêtres. 
On propofa d'abjurer le Roi Se la 
Royauté , &. d'établir pour l'avenir un 
Corps repferentant le Peuple qui gou- 
vernât l'État en fon Nom. 

L'Année fe faifit des portes des deux 
Chambres ^ Se parce que la Chambre 

I 4 haute 
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haute eut horreur de ces propofîtlons, 
on déclara dans celle des Communes , 
qu'à elle feule appartenoit le pouvoir de 
faire des Loix , & qu'on n'avoit pas be- 
foin du confencemenc des Seigneurs , la 
fouveraine Pui (Tance étant originaire- 
ment dans le Peuple. 

Oh érigea un Tribunal, fous le titre 
de Cour de la haute Jufti ce, par l'au- 
torité des Communes. Le Roi fut cité 
devant le Tribunal, accufé de tyrannie^ 
de haute trahifon, de tous les^ meurtres 
& de toutes les violences commifes pen- 
dant les Guerres Civiles. Enfin le meil- 
leur Prince, le meilleur ami ,& le meil- 
leur Maître efl condamné à mort , & 
on lui tranche la tête publiquement fur 
un échafaut. Cfomwel fe rendit maî- 
tre abfolu fous le nom de Proteâreur, 
& régna jufqu'à ik mort d'une manière 
plus arbitraire &c plus defpotique, qu'au- 
cun Monarque de l'Europe. 

Richard Ion fils n'ayant point fes ta- 
lens, ni fes vices , fut bien-tôt obligé 
de s'enfuir. Les Royaliftes qui étoient 
toujours demeurez fidèles, quoique ca- 
chez, levèrent la tête. Charles II. qui 
avoit erré longtems en exil avec fon frè- 
re le Duc d'YpRK , fut enfin rappelle 

félon 
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félon le defîr univerfel de la Nation qui 
gétniilbit fous la tyrannie dé TUfurpa* 
teur. 

L'Eglife & l'Etat furent rétablis fur 
l'ancien pied, & le droit héréditaire fut 
confirme de nouveau. Pour empêcher 
à l'avenir de femblables révolutions ^ les 
deux Chambres du Parlement fupplié- 
rent le Roi , qu'il fût arrêté Se déclaré 
^j que par les ( a ) Loix indubitables èc 
,, fondamentales d'Angleterre , ni les 
5, Pairs du Royaume , ni les Commu- 
,, nés aflemblées en Parlement , ou hors 
„ du Parlement , ni le Peuple coUeâi- 
5, vement ni repréfentativement > ni 
„ quelqu'autre perfonne que ce puifle 
yy être 9 n'a jamais eu, ni du avoir au- 
,, cune autoritécoercitive fur les perfQi>- 
,, nés des Rois de ce Royaume. Que 
yj la dernière Guerre Civile contre le 
5, Roi Charles procedoit d'une erreur 
jj volontaire touchant l'autorité fuprê- 
„ me j que pour obvier à l'avenir.&em- 
„ pêcher que perfonne puifle être fé- 
,, duit Se entraîné dans aucune fédition, 
,, il eit arrêté, que quiconque afHrme- 
„ ra que les deux Chambres enfemble 

I y M ou 

(a) Pari, iz, ih. 30, Pari 13, ck i. 6. cr 7. 
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ou féparétnent , ont pouvoir legtila- 
tif fanfi le Roi , fèrar privé de tous fe9 
biens & ciFets. Il eft de plus décla« 
ré que le feul Se fuprême gouverne- 
ment des forces militaiifcs , & de 
tout ce qui leur appavtient eft » & a 
toujours été (elon les Loix d'Angle* 
terre , le droit indubitable du Roi 
& de fes Prédecefieurs , Rois 8c 
Reines d^ Angleterre, âc que les deux 
Chambres du Parlement , enfemble 
ou féparément , ne peuvent , ni ne 
doivent y prétendre , beaucoup moins 
fe foulever pour faire une guérie o& 
fenfive ou défenfiye contre le Roi, 
(es héritiers ou légitimes Succefihin. 
Les Antiroyaliftes fubfiflerent pour- 
tant toujours, & firent plufiearse&rtj 
pour alTaffiner le Roi , & renverièr de 
nouveau la Monarchie. Vers la fin du xer 
gne de Charles II. les Communes po^ 

Eoférent un A&e pour détruire le oroit 
ereditaire , Se exclure le Duc d*York 
à cau(ê de fa Religion» Les Seigneurs 
rejetterent cet Aâe , & le Parfement 
d' Ëcofle aflemblé à Ëdimboui^ , pour 
prévenir une telle injuftice , fit le fa- 
meux Aâe de la fucceifion. (a) Ceft 

dm 

(a) L'An 1681. 
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^^ daos cet Aâe que ce Parlement re« 
), cpnnoîc que par la nature deibngou- 
,9 vernement , ôc par Tes Loix inviola- 
„ bleg & fondamentales , la Couronne 
jj eft tranfmife & dévolue par le feul 
,, droit de fuccedîon en ligne dircâe i 
„ que nulle difierence de Religion , nul- 
„ le Loi, nul Afte de Parlement, dé- 
,, ja fait 9 ou qui puifle être faitàTave- 
y, nir 9 ne peut changer , ou altérer ce 
„ droit. 

Sous le regno de Charles TI. les Aâ:es 
du Parlement d^ Angleterre , & de celui 
d^l^Gofle font remplis de femblables dé- 
clarations, par lefquelles ces illuftres 
Corps reconnoiflent , „ que le droit he- 
„ reditaire, & la fuprême indépendant 
,, ce de leurs Rois, font 8c ont toujours 
,, été les Loix fondamentales de ces 
,, deux Monarchies. Ce ne font pas 
des Loix nouvelles faites par Tautoricé 
d'un Sénat , 4"i prétend avoir le fuprê- 
me- pouvoir legiflatif ) pour faire chaa- 
ger les Loix à Ton gré : mais un témoi- 
gnage authentique que les Etats de Tune 
I: £ l'autre Ndcioa rendent àleursLots 
fondamentales, 8c une confirmation pu- 
blique de ce qui a toujours fait TefTence 

immuable de leur CoaftitutioD / 

Non- 
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, ^ Nonobftabt ces Aâes fî folemiïels ^ 
.& les (êrmens les pliis facrez ^ le parti 
Antiroyalifte prévalut. Le feu Roija- 
qucs II. fut contraint de fe. retirer en 
France. Le droit héréditaire fut ren- 
verfé ^ & Guillaume Prince d'Orange 
élevé fur le Trône de fon beau- père par 
l'autorité d'une Convention rebelle à fon 
Maître; Cétoit renverfer les Loix fon- 
damentales. L'AfTeroblée de i68p. des 
Seigneurs & des Communes ^ .rie pou- 
voir avoir auCunê voixkgiilative, felon 
les Loix , & n'écoit pas un Parlement. 
Car ces Loix ont toujours décî^ que 
, le Peuple colleétivemeet ^ ni reprefen- 
. tativement ne peut rien faire iàns le 
Roi. 

LesPartifans de la révolution diiênt 
qu0 Tobéidànce n'eft point due à la 
perfonne du Roi, mais à Ti^utorité des 
Loix. Ils font condamnez par leurs 
propres maximes. Les Loix portent , 
qne le Roi n'eft Sujet qu'à Dieu (cul y 
qu'il ne peut être jugé par perfonne ) 
que le Parlement , ni le Peuple n'a au- 
cun droit de changer la fucceâion. Voi* 
là la Conilitution fondamentale & pri- 
mitive de la Monarchie Angloife. Par 
quelle Autorité donc les Seigneurs & 

les 
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les Communes ayant chaffé leur Chef 
furent - ils aflemblcz ? Par quelle Auto - 
rite ont-ils rcnverfé toutes les Loix ? 
N'ont-ils pas par cette conduite fappé 
les fondemcns de leur Conftîtution , & 
rendu le Gouvernement d'Angleterre 
tellement vacillant au'il n'y a plus de 
forme fixe , puifqu'a chaque nouvelle 
Aflcmblée les Membres fans Chef peu- 
vent changer & bouleverfer les Loix 
fondamentales à leur gré ? 

Le Prince d'Orange pour fe confer- 
vcr les bonnes gracçs du Peuple à qui il 
devoit la Couronne, relâcha des préro- 
gatives royales, mais rien ne peut arrê- 
ter un Peuple qui eft une fois forti du 
point fixe de la fubordination. L'inlb-r 
lence àts Communes devint fi infuppor- 
tablcque Guillaume, quoiqu'un Prince 
de leur création , eut \\t\\ de fe repentir 
d'avoir accepté la Couronne. 

L'Hiftoirc de ce quî eft arrivé depuis 
fk mort eft trop récente pour en faire le 
détail, & le tems n^eft pas encore venu. 
Contentons-nous de faire quelques rcr 
marques fur la Monarchie Angloife & 
fur les formes différentes de fon Gou- 
vernement. 

I • Pendant l'efpace de 400. ans , que 

r An^ 
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l'Angleterre partagée en fcpt Royaumei 
fut gouvernée par plus de cent Rois , 
la Couronne a été prefque toujours hé- 
réditaire. Nous ne voyons point qu'il 
y ait eu aucun de ces cent Rois qui ait 
été ou dépofé ou mis à mort par le Oon- 
feil Souverain de Tes Barons. Après que 
cette ffeptanbie (s'il m'eft permis de me 
fervir de ce terme) eût été réiinie fous 
un iêul Monarque , le Gouvernenaent 
Anglois continua fur le même pied. Les 
Pères des anciennes Familles , les Grands 
du Royaume, les Seigneurs rpirituels& 
temporels faifoient le Confeil (upréme 
du Prince. Le Gouvernement étoit une 
Monarchie Ariftocratique. Les Sei- 
gneurs partageoient avec le Roi le pou- 
voir legiflatif, mais ils ne pouvoient rien 
faire (ans lui. Oeft la différence eflèn- 
tielle qu'il y a toujours eu entre le Par- 
lement d'Angleterre & le Sénat Ro- 
main. Le Sénat étoit le pouvoir fupré- 
me de la République , les Confuls n'é- 
toient que dépofîcaires pour un tems de 
l'autorité des Sénateurs. Au contraire le 
Parlement d'Angleterre n'a jamais été 
que le Confeil fupréme du Roi , il Ta 
toujours convoqué d'une manière impé- 
riitivç ^ Se t'a diffoût de même. 

i. Sous 
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±p Sous cette Monarchie modérée 
par rAriftocratte les Communes n'a^- 
voient aucuQC part au Gouvernement, 
(a) L'on ne fuccedoit au Royaume que 
par le droit héréditaire ou par la défî- 
gnation teftamentaire du Roi moribond 
qui n'ayant point d'cnfans , ou qui 
▼oyant tes enfans trop jeunes pour gou«p 
vci ' n cr , nommoit quelquefois Ton fuc^- 
ceflèur avant que de mourir, Et quoi- 
que la (ucceflîon Saxonne fut interrom- 
pue pendant Tefpace de .30. ans , par 
trois Rois Danois qui firent la Con- 
quête de PAogleterre vers le comment 
cernent du dixième iîecle y cependant . 
on rétablit le droit delafucceflionfî-tôt 
que les Danois furent chaflèz de la 
Grande-Bretagne. Depuis la conquête 
par les Normans jufqu'à l'an 4p. de Hen- 
ri III. qui fut vers Tan 1270. le Gou- 
Temcmcnt fut Monarchique & hérédi- 
taire, & penchant vers le Dcfpotifme; 
ce qui excita la jaloufie des Nobles 
contre leur Prince , & fut une femence 
féconde de foupçons & de défiance con- 
tre TAutorité Royale. Le Defpotifmc 
de Tarquin Se de Guillaume le Conqucv 

ranc 
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ranc ont été la fource de tous les maux 
• de Rome & d'Angleterre. 

3 . Remarquons cependant que tandis 
que le fouverain Confeil n'ctoit qu* Jn/' 
tocratique on voit les Percs de la Patrie 
zelez pour leur liberté. Ils fe brouillent 
quelquefois avec le Roi au (ujet de la 
grande Qiartre , & réfiftent au pouvoir 
arbitraire : nnals fans fortir des juites 
bornes. Nous ne voyons point les Par» 
lemens maltraiter les Princes, les dêshe* 
ri ter , ni les mettre à mort. Un feux 
dévot, & un hypocrite ambitieux ufur- 
pe la Couronne 5 mais le fouverain Con- 
feil du Royaume n'y a aucune part. Le 
Roi & foii fils font captifs , mais on ne 
croit pas encore qu'il (bit permis de 
juger , 6c de mettre à mort les Sou- 
verains. 

4. Tout commence à changer de fa- 
ce fi-tôt que les Communes deviennent 
une partie du Parlement. L'Autorité 
des Nobles & du Roi diminue, lesAf- 
fcmblées populaires arrachent la Souve- 
raineté d'entre leurs mains, Scpeuà 
peu le Defpotifme du Peuple devient 
abfolu. La Chambre baflc d'Angleter- 
re fait toutes les mêmes démarches que 
Jçs Tribuns, de Rome. Peu de tems 

' aprçs 


fur k Gouvernement Cml. I4f 

après Tércétion de cette Chambre , \c 
Parlement commence noni pas à dépofer 
le Roi ; mais à l'engager à fe démettre 
de la Couronne en faveur de fon fils. 
Le droit héréditaire n'eft pas ébranlé ni 
viole. Dans le ficelé fiiivant le Roi eft 
accufé comme criminel , & il eft dépo* 
fé par l'autorité de fon Parlement, fkns 
qu'on ôfe encore le mettre à mort pu- 
bliquement. Le droit héréditaire eft 
fufpendu , & la Couronne donnée à un 
Ufurpatcuri 

Enfin dans le fîecle pafle le Parlement 
devient tout à fait Républicain.. Sa 
partie Démocratique fe fépare de la par- 
tie Ariftocratique & ufurpe l'Autorité 
fouveraine » & toutes les deux veulent 
agir d'une manière indépendante de la 
puifiànce Royale , en fappant le fonde- 
ment de leur Conftitution. Les Com- 
munes prévalent 8c ufiirpent non lëule- 
ment le pouvoir des Seigneurs , mais 
celui du Roi même qu!ils dépofent y Se 
qu'ils condamnent à perdre la tête com- 
me un criminel de la lie du peuple. 

f . Depuis que les aflemblées populai- 
res ont eu le pouvoir legiflatif en main, 
les Loix font multipliées à l'infini , Se 
ces Loix font fouvent contradiétoires. 

K Ce 
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Ce n'eft pas feulement comme en Fian« 
ce, où les difièrentes Provinces ont re- 
tenu les anciennes coutumes qu'elles 
avoient avant que de tomber fous la do« 
mination d'un feul Monarque. 

En Angleterre depuis que le principe 
fixe de la fubordination a été ébranlé , 
il n'y a plus rien de confiant dans les 
Loix fondamentales même. Suivant 
que les difièrens partis prévalent dans le 
Parlement on y niit des Loix toutes con* 
traires les unes aux autres ^ on y (adon- 
ne des fermens tyrannîques qui (è tour- 
nent en parjures par leur vtf iation con^ 
tiauelle, & par la violence avec laquel- 
le chaque parti les exige tour à tx>un 
Les difièrens partis qui difputent pool 
•la fiipériorité briguent pour faire choi- 
ûx un Homme à leur gré y le les partis 
varient chaque jour dans leurs vues y 
dans leurs intérêts , & dans leurs maxi- 
mes. Dans ces afièmblées il ne faut pas 
croire que les fàârions puiflent être ré- 
duites à des ckflès régulières ou Qu'elles 
agiffent par des principes fixes. L'uni- 
té de la Puiflance fupréme leur manque^ 
ils fe rompent & fc divilènt en autant 
de partis^ qu'il y a de têtes hardies pour 
conduire les difièrentes faâîona. Tous 

tcn- 
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rendent au même but , c'cfl à s'etnparer 
de rautorité. 

Les divifions âc fubdivifions parmi les 
Wiggs &les Toris fc multiplient cha- 
que jour. Il y â fou vent cinq ou fix dif- 
férentes cfpeces de Wiggs & de Toris. 
D'ailleurs les. Chefs de ces diflferens par- 
tis charigefit fouvent de Principes. Les 
Wiggs deviennent Toris & les Toris 
deviennent Wiggs felon leurs intérêts. 
Quand TAutorité Royale ibûtient un par- 
ti , fès Chefs (ont Royaliftes , & veu- 
lent rehauITer les prérogatives Royales. 
Quand les Rois font oppoiez à ces 
Cheft, ils deviennent Wiggs Se Répu- 
blicains , & veulent abattre le pouvoir 
Royal. 

A réle&ion des Membres de chaque 
nouveau Parlement , on ne voit dans les 
t'rovinces que brigues, que haines, que 
divifions, que tromperies. Les Wiggs 
Se les Toris i les Républicains Se les 
Royaliftes ^ les amateurs de rindépèn* 
dance , Se ceux du Defpotifme , les 
tourtifans Se les créatures du Peuple % 
toutes les différentes faâions caufent un 
tel mouvement dans Icscfprits qu*ilfem- 
ble que le grand Corps Politique fouf&e 
des convulfions , Se que la Grande-Bre- 

K z tagne 
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tagnc Toit à chaque nouveau Parlement 
dans le tranfport d'une fièvre chaude. 

Ce n'eft pas tout , quand les Meto- 
bres fûht élus , arrivez à Londres, & 
aflemblez en Parlement ^ ks briguts re- 
commencent , les cabales fe renouvel- 
lent ) ceux qui ocdupent Itis premières 
placée dans le Gouvernement né font oc- 
cupez qu'à corrompre les Membres du 
Parlement , par Argent, par les Char- 
ges , ou les grâces dont ils difporent. 
On voit dans ces aflemblées tumultuea- 
fcs & populaires quatre ou cinq Hom- 
mes qui entraînent tout par brigues $ & 
par intrigues i de forte qu'un Député 
oubliant les intérêts de ceux qui Tout 
choifî 5 pour ne s'occuper que de cent 
du parti auquel il s'eft rendu , agit d'u- 
ne manière tout à fait contraire aux or- 
dres. Se à l'avantage de la Province qu*ii 
repréfente. 

La Chambre baflc étant donc rem- 
plie à chaque nouveau Parlement de 
Membres , dont les penfées Se les inté- 
rêts font tout à feit contraires 8c oppo- 
fez , il n'eft pas extraordinaire qu'il y ait 
une grande multiplicité Se variation dans 
leurs Loix , & que les Aûes du Parle- 
ment foient de volumes énormes de 

Loix 
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JLoix contraires. La tmltiplicité des Loix^ 
dît Platon 9 ^y? uMe marque auffi certaine de 
la corruption d'un Etat fue la multitude 
des Médecins en eft une de la grande quan* 
titi de malades : mais la contrariété des 
Loix » & leur oppofition fréquente eft 
auffi funefte dans une République que 
l'ufage habituel des remèdes contraires 
Teft à la fanté. 

Rome & TAngleterre nous montrent 
donc les fiineftes fuites du pouvoir fou* 
vcrain partagé avec le Peuple. Voyons 
fî la Monarchie Ariflocratique ne remé- 
die pas à ces inconveniens. 


Chapitre XV. 

'De la Monarchie modérée par V4ri[^ 

tocratie. 

• 

le T 'Unité de la Puiflance fuprême a 

\^ toujours été regardée comme un 

très-grand avantage d'ans un Etat pour 

E revenir les divifions & les jaloufies des 
Iheft qui gouvernent. Le grand bien 
de la Société n'eft pas tant la richefle Se 

K } Taboo- 
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rabondance des Particuliers que k bîea 
commun de tous. Or ce bien commun 
cft Tunion des Famillps , l'éloignement 
des guerres civiles , Textinâion des ca- 
bales. Il eft iticonteftable que runttéfe 
trouve mieux lorfque la puiflaoce fupré- 
me eit réunie dans une feule volonté, 
que lorfi]u-elle eft divifée entre plufîeurs 
yolontez diflferentcs. 

Le Gouvernement potage ou mis en- 
tre les mains de plufîeurs*, peut conve- 
nir aux Républiques renfermées dans u- 
ne feule Ville , ou aipc petits Etats y 
mais il paroit incompatible avec des 
Royaumes d'une grande étendue. Les 
Citoyens de chaque Ville voudroicnt 
toujours élever la leur aU-dcflus des au- 
tres. D'où il eft naturel de voir naître 
des révolutions fréquentes , & desfédi- 
tions cruelles. C'eft de là que font ve- 
nues toutes les jalouiles de la Grèce. 
Son célèbre Sénat ài^ j^mpbiSlyons nt^o\x* 
voit pas empêcher les diflentions civi- 
les. Cette fage Afletnblée étoit pour- 
tant compofée de Députez que nom- 
moient les douze principales Villes de la 
Grèce. Ils fc rendoienç à certains jours 
précis aux Thermopyles j où ils dclibé- 

roieht de tout ce qui regardoit le (àlut) 

le 
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le repos , & Tinterét commun des Ré* 
publiques : mais ce Sénat fi irefpeâable 
fut cependant trop foible pour appai&r 
& pour éteindre les jalouues , les guer^» 
res civiles de Sparte 9 d'Athoies, &c. 
qui afpirercnt tour à tour à TËmpire u- 
nîverfel de la Grèce, îufqu'à ce que tou- 
tes ces petites Républiques furent réu- 
nies fous la domination de Philippe de 
Macédoine , qui fe ièrvit de leurs divi- 
sons mutuelles pour les afFoiblir âc les 
fubjuguer, 

z. L'unité de la Puiflance fupréme 
paroît néceÛaire non-ièulement pour l'u- 
nion des Sujets, mais pour la prompti* 
tude des Confeils. Dans les Gouveme- 
mens populaires ou Ariftocratiques,rien 
ne fe fait qu'avec lenteur , & dans des 
aflemblées publiques. Tout dépend 

Îourtant quelquefois de Texpédition. 
)âns une Monarchie , le Souverain peut 
délibérer & donner fcs ordres en tout 
tems , & en tout lieu. Ceft pour ce- 
la que les Romains dans les grandes 2c 
importantes affaires de la République , 
eurent fouvent recours à l'unité de la 
Puiflance Souveraine, en créant un Dic- 
tateur , dont le pouvoir étoit abfolu: 
z. Le Gouvernement militaire de- 

K 4 mau* 
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mande naturellement d'être exercé par 
un feul. Tout eft en péril , quand le 
commandement e(| partagé. 11 s'en- 
fuit que cette forme du Gouvernement 
cft la plus propre en elle-même à tous 
les Etats , Se qu'elle doit enfin préva* 
loir , parce que la puiflance militaire qni 
a la force en main ^ entraîne naturelle* 
ment tout l'Etat après foi , 6c réduit 
tout au Gouvernement Monarchique. 
C*eft pour cela que nous voyons que 
toutes les plus fameufes Républiques du 
Monde , ont commencé le Gouverne- 
ment Monarchique 9 £c y font enfin re- 
venues. Ce n'eft que tard , & peu à peu 
que les Villes Grecques ont formé leurs 
Républiques, (a) ,, Au commencement 
,) tous étoient gouvernez par des Rois. 
,, Rome a commencé par la Monarchie^ 
jj {§ y ejt enfin revenue. A prefent il n'y 
„ a point de- Républiques qui n^ayent été 
y^ autrefois foumifes à des Monarques, (b) 
,, Ne vaut-il donc pas mieux que cette 
,, unité de la puiflance fupréme foit éta? 
^ blie d^abora , puifqu'elle eft inévita- 
,, ble & qu'elle eft trop violente quand 

99 elle 

(a) 2f«i)Ï.W.i. 

(b } M, de Meaux Polit, ^e l'Ectit. S^e. |>. 58j 
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n ^He g^e le deflus par la force ouverte. 
4. .li'unicé de la PuilTance Tupréme 
eft encore nécefTaire pour maintenir la 
fubordination entre les diflèrens ordres 
que nous voïons dans tous les grands 
Royaumes donc les Sujets font diflinguez 
en deux claflès. La première eft de ceux 
qui font les Propriétaires, des Terres , 
les Chefs des anciennes Familles , les 
Grands de la Nation qui naiflènt dans 
la pofleQîon actuelle de toutes les com- 
moditez de la vie. La féconde qui eil 
la plus grande partie eft de ceux qui par 
Tordre de la nature ^ & de la* Providen* 
ce naiflent dans lanéceflité de gagner ce 
dont ils ont befoin par le travail , ipar les 
Arfis , oq p^ le Commerce, Si les uns 
& lc& autres fe conduifoient (elon les re« 
gles de rhumanité & de la droite Raifon, 
les premiers ne fe ferviroient pas de leur 
autorité pour opprimer les derniers , 6c 
les derniers n'auroient point de haine 6c 
de jaloufie CQntrç les premiers , à caufe 
de rinégalité de leur état. Chacun fc 
contenteroit de fa condition , 6c tous 
' contribuëroient par cette fpbordination 
â fc foûtenir mutuellement. Mais }es 
paflîons des Hommes mçttent 1^ diviQpp 
^ntre cps deu:^ ordres. 

K f Si 
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Si le Gouvernement eft entiefement 
entre les mains des Nobles y ils oppri- 
ment le pauvre Peuple , la République 
eft réduite à TËtat de Rome avant la 
fameufe retraite du Mont facré , quand 
les Patriciens maltraitoient & accabloient 
le Peuple. Si le Gouvernement eft Dé- 
mocratique , . les Nobles & les Grands 
font toujours expofez à la haine , £cau}( 
infultes du menu, Peuple. Tel étoit TE- 
rat de Rome vers la fin du Confulat 
quand tout fe gouvernoit au gré d'une 
populace aveugle £c des Tribuns info- 
|ens. 

Il faut donc uue puifTance fupericure 
à ces deux ordres qui les tienne dans leurs 
jufles bornes : la Royauté eft comme le 


'equi-! 
libre. 

\\ faut aue T Autorité Royale foit tel- 
lement indépendante de la Noblcile & ' 
du Peuple , qu'elle foit capable de mo- 
dérer les deux partis. Voilà ce qui man- 
quoit dans la République Romaine après 

Îue le Confulat fut devenu communaux 
Patriciens & aux Plébéiens. La puis- 
sance étoit tantôt toute çntiere du coté 
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ides Nobles, tantôt toute entière ducô* 
té du Peuple. De forte qu'on n'y tct 
marquoit jamais Téquilibrc , mais des fé* 
dirions perpétuelles ^ £c une oppreilion 
fucceffive de Tun oq de l'autre de ce^ 
deux ordres. Tel fera l'état de toute; 
les Républîques où l'on tâchera de di- 
îninuer & de trop borner la puifTance 
fupréme qui doit contenir dans leurs jufr 
tes limites les deux autres puiflancesfub- 
alternes. 

f . Le Roi ne peut pas tout voir de 
fes propres yeux y & tout connoître par 
lui-même , il faut qu'il ait des ConfeiU 
1ers non -feulement pourinftruirele Prin- 
ce de l'état de la Patrie, mais pour l'em* 
pêcher de tendre ^uDefpotlfmetyranni» 
que. Voilà ce qui fait croire aux Roya- 
liftes modères qu'une AiTemblée dont 
les Membres font fixes &c non point é« 
leâifs , doit partager avec le Roi nofi 
pas la Puifls^ice (buveraine, tnaislepour 
voir légiflatif. Le Roi, difent- ils, doit 

Î)ouvoir plus que tous ces Membres en- 
emble , mais rien fans eux , quand il 
s'agit de faire des Loik- C'cft aflez ac- 
corder à un feul homme. Il ne faut pas 
que r Autorité Royale foit l'unique êcH 
feule puiflî^nce de l'Etat. On ncdwt 

nen 
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rien faire fans elle, mais elle ne doit pas 
pouvoir tout faire toute feule. On ne 
doit point faire desLoix malgré le Roi^ 
mais les Loix ne doivent point dépendre 
totalement de fa volonté abfoluë. Il &ut 
un concours de hVuiSkncc Monarcbifue 
& Arijlo^ratique pour compofer le pou- 
voir legiflgtif, & il ne faut jamais qu'ils 
agiflènt d'une manière indépendante. 

6. Il ne faut pas que le Peuple foie 
entièrement exclu du Gouvernement , 
mais il ne faut jamais partager avec lui 
le pouvoir Icgiflatif. Nous avons vu 
les funefles fuites de ce partage de la Sou^ 
veraineté dans les plus illuftres Républi- 
ques du Monde. Quand une fois les Dé* 
putez du Peuple s'emparent de rautori* 
té fuprême , ils ne fauroient fë conte*^ 
nir dans les jujles bornes , & tôt ou tard 
ils réduisent tout au Defpotifme de la 
populace. Il ne faut pas leur donner une 
Autorité qui les mette dans la tentation 
de trahir le Peuple, d'allumer le feu de 
la fédition &: de la difcorde. 

En voulant les exclure ainfl 4e l*Au* 
torité (buveraine , nous fommes bien é- 
loignez de vouloir fouler le Peqple; nous 
n'avons parlé contre ces fîçrs Repréfen- 
tgtifs de h multitude que parce qu'ik 

font 
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(bnt les vrais ennemis du Peuple loin d'en 
être lés Protedteurs j iju'ils trahiflcnt le 
dépôt qu'on leur confie, & que par am- 
bition ils deviennent les brouillons de 
TEtat. Le pauvre Peuple eft le foutîcn 
& la bafe de la République. Il le faut 
bien nourrir , & le faire bien travailler* 
S*il n'eft pas bien nourri , la forée lui 
manque , & la République s'énerve } s'il 
ne travaille point ,11 devient unebétefc- 
foce fie indomptable. 

Or pour mettre le Peuple à couvert 
de Jl'oppreflîon , & rcmpêcljer d'être 
foulé par l'Autorité Royale, ce doit être 
une Loi inviolable de ne Jamais lever de 
fubfîdes extraordinaires (ans fon confen- 
tement. 

Je ne parle point ici des revenus réglez 
Se annuels qui font abfolument nécelTai- 
res pour le foutien de l'Etat oc de la 
Royauté. Ce font des prérogatives ina- 
liénables de ta Couronne que les Rois 
ont toujours droit d'exiger. Je ne par- 
le que des fubfîdes extraordinaires, nou- 
veaux & paffàgers. Or, je dis avec Phi- 
lippe de Cornalines grand Politique, & 
bon Royalifte (a) „ que nul Roi, nul 
„ Prince au Monde , n'a droit de lever 

(a) Hift. de Louis XI. liv. j.ch.iS. 
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^, de tels impôts fur leurs Sujets (âmleùf 
,) coniêntement , 8c qu'ils ne peuvent 
^y les exiger contre leurs volontez , à 
,, moins que d'ufer de violence & de.tjr- 
9, rannie. ^Mais, dira-t-on^il arrive des 
„ cas fi prefTans qu'il y auroit du dan- 
» ger à remettre la levée de l'Impôt a- 
y^ près la convocation des Etats qui ne 
yy fe peut faire fî promptement. Éft-ce 
yy donc que la guerre que veut faire le 
,, Prince efl une cho(e qu'il faille tant 
„ précipiter ? Car c'efl de la guerre 
,9 qu'entendent parler ceux qui font cet- 
,, te objeâiqn. Peut- on au contraire 
^y s'y engager trop tard y & n'eil-on 
y^ pas toujours à tems de la déclarer? 

7. Mais pour rendre cette forme de 
Gouvernement plus parfaite , il faut que 
la Monarchie foit héréditaire. C'eft u- 
ne (âge précaution des grands Légifla- 
teurs pour empêcher les divifions & les 
jalouiics. Il leur paroît qu'on doit fixer 
le droit de la Souveraineté par la naifTan- 
ce y comme on fixe celle de la proprié- 
té. La nature qui nous a donne une rè- 
gle pour l'un , femble nous la donner 
Eour l'autre. C'cfl un grand bien pouf 
; Peuple que le Gouvernement fè per- 
pétue par les mêmes Loix qui perpe- 

petuënt 
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tuent le Genre humain ^ Se "qu'il aille 
paur ainfi. dire avec la nature. Toutes 
choies égales ^ il faut toujours préférer 
ce qui eft réglé paf l'ordre fixe Se cons- 
tant de la nature , à ce qui eft TefFet de 
la volonté capricieufe & inconftante de 
l'Homme. 

De plus y la Monarchie éleébive eft 
le plus malheureux de tous les Gouver-» 
* nemens y plus l'autorité eft grande , plus 
il y a de brigues pour y parvenir , & 
plus il y a de dangers de la laifler au ju- 
;ement & à J'élcâion de la tpulritude. 
ii l'on examine bien la fource de tous 
les malheurs de l'Empire Romain , on 
Verra qu'ils venoient prçfque tous des 
éleâions. Tout étoit fournis à la violen- 
ce d'une armée qui s'étant emparée de 
la Souveraineté , le donnoit des Maîtres 
félon fà fàntaifîe , & fouvent pluficurs à 
la fois. Un Roi qui n'a rien à efperer 
pour fa pofterité après fa mort , ne longe 
qu'à fès intérêts pendant fa vie , au lieu 
qu'un Roi héréditaire eft difpofé à re- 
garder fon Royaume comme fon hérita* 
ge qu'il doit laifFer à fès Defcendans. 

C'eft l'obfervation inviolable de cette 
Loi de fucceflîon qui a fait fubfifter le 
vafte Empire de la Chine depuis prefque 

qua« 
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quatre roîllè cinq cens ans Les Tafta?» 
tes pendant ce tems y ont conamiis fou- 
vent de grandes hoftilitez. Cependant 
ils n'ont jamais pu ébranler cet fempire. 
Mais fi-tôt que les Mandarins ont vou- 
lu changer le droit héréditaire , & (c 
rendre chacun Souverain , ils ont caufé 
de terribles révolutions dans le dix-fcp- 
tiéme ficelé , & les Tartares fe font 
fervis de cetcc dccaâon pour les fubju- 
gucr. 

C'eft auflî la fâcceiîion héréditaire qui 
a fait fubfifter pendant plus defeize cens 
ans le plus fage Empire qui ait jamais 
été, je veux dire l'Egypte. Les mau- 
vais Rois étoient épargnez pendant leur 
vie , le repos public le vouloit ainfi. 
Mais après la mort , on les punifToit en 
les privant de la fepulture. Quelques- 
uns ont été traitez ainfi , mais on en 
Voit peu d'exemples. Au colitrairc , la 
plupart des Rois ont été fi chéris des 
peuples , que chacun pleuroit fa mort 
autant que celle de fon père , ou de Tes 
cnfans. 

8. Il eft nécejflaire aufiî pour la même 
raifon que le pouvoir Ariftocratique qui 
modère le pouvoir Royal , foit fixe , hé- 
réditaire) & non pas élcâif. La natu- 

rc 
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it éc la naiflâtlce donnent à chacun ibn 
ratig. On n*a pats befoih de le brJguet 
par les caballes & \ti élcâions injaftes 
& tumulcueuiès. Et c'eft là la raiifon 
cflèntielle pourquoi les Membres éleâifs 
d*un Etat, & èetix qui reprefentênt le 
Peuple ne doivent jamais avoir part à 
Tautofité legiflàtivé. Cfe h'eft pas qu'on 
ïie trouve parmi lés Plébéiens des elprit ^ 
auilî capables, auffi fublimes, aufuha- 
biles que parmi les Patriciens. MaisI 
c*eft parce que les faékions étant inévita- 
bles , tout eft rempli de brigues & de 
cabales , rien h'éft fixe, tien n*eft fta* 
ble , tandis qu'on lâifTe tout à Téleârion 
de la multitude aveugle j 6c féduitc par 
les eJprit^ ambitieux. 

De plus ^ le {)'ouVoir Ariftocratiqué 
doit être réglé pàf Tanciehneté des Fa-^ 
milles, pour empêcher que les âonve* 
rains ne fe rendent maiîtres abfolus de 
cette puiffânce qui modère leur autori- 
té. Il ferôit à fouhaitér que les Rois 
ne fuflent pas les maître^ dé multiplier 
à leur gré les membres dé ce Sénat fixe, 
qui partage avec eux le pouvoir legiflay^ 
tif > car autrement il leur feroit aifé dé 
diminuer forï autorité , en le rempliflànt 
dklctav créatures, au*ils auroicnt éle- 

L véet 
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vces exprès , pour fervir à leurs deilèni» 
injuftes. Si un Souverain veut recom- 
penfer le mérite des grands hommes 9 
comme il le doic, il Temble que ce ne 
doit pas être en les admettant d*abord à 
partager avec lui le pouvoir legiflatif y 
mais en faifant monter par degré à ces 
dignitez 9 qui après une certaine fuc- 
ccdîon de tems donnent le droit à leur 
poftcrité d'avoir part à Tautorité Arifto» 
cratique.- {a) 9, La vertu , dit un ce- 
,, lébre Auteur, fera aflez excitée, ôc 
9, Ton aura afTcz d'emprcflement à fer- 
5, vîr TEtat, pourvu que les belles ac- 
y^ tions foient un commencement de 
^y Noblefle pour les enfans de ceux qui 
y^ les auroient faites. Faute d'obferver 
cette règle, les Tribuns à Rome par- 
vinrent autrefois à la dignité Confulaire, 
les Nobles fe mfultiplient à Venife à force 
d'argent. Et les Communes en Angles 
terre , parviennent aujourd'hui à la Paî*. 
rie , feulement pour ièrvir aux deflèins 
ambitieux àc la Cour. Mais quand les 
emplois font re&lez par la naiflânce, 
chaque ordre «de rEtat s'aplique au tra- 
vail pour lequel la Nature ôc k Provi- 
dence Tont deftioé, felon la fubordina- 

tioDy 
« ( *) Telem, Un. u« p« 46^^ 
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tion 9 fans vouloir afpirer par ambitioa 
à confondre les rangs. De cette ma-* 
niere , on engage la NoblefTe au travail 
de refprit , & le Peuple au travail du 
corps. Or la force d'une Republique 
confîfte (ans doute dans un Peuple dont 
les difïèrens ordres font inftruits & labo- 
rieux. 

La Monarchie nioderée par T Arîftd- 
cratie eft la plus ancienne 8c la plus na- 
turelle de tous les Gouvernemens. Elle 
a Ton fondement & fon modèle dans 
TEnipire paternel , c'eft- à-dire, dans U 
nature même ^ puifque Toriginè des So« 
cietez civiles vient du pouvoir paterneU 
Or dans und (amillt bien gouvernée, le 
Pcrc commun ne décide pas de tout 
defpotiquement félon fa fàntaifîe. Dans 
les délibérations publiques, il confulte 
fes enfkns les plus âgez ^ & les plus fa- 
ges. Les jeunes perfonnes, & les do* 
meftiques , n'ont pas une autorité éga^» 
le avec les Pères de la famille com^ 
mune. 

C'eft feldn cette idée que Lycurgué 
ordonna que toute la Nation des Lace- 
demoniens ne feroit qu'une famille , que 
lés enfans appartiendroient à la Républi* 
que s que les Pcres les plus âgez fe- 

L z roxent 
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roient regardez comme autant de Mz^ 
giftrats fupréines \ 6c que tous ces Përc$ 
enfemble léroient fournis au Roi , qu'on 
regarderoit comme le Père commun de 
la Patrie. Mais le Peuple n'avoit poibt 
de voix déliberative dans le Gouteme* 
ment« 

La Monarchie Ariftocratique eft le 
modèle du Gouvernement des plus fa- 
meux Etats. Avant que le pouvoir po- 
pulaire prévalût en Grèce, a Carthàge, 
oc à Rome, tout étoit gouverné perdes 
Rois , Se tm Sénat fixe. D'ftbord le 
Peuple n'avoit point voix yéliberative. 
Les Epbofes^ ks Suffit es ^ & ks Tribuns 
n'étoient que les Avocats à\x Peuple. 
Tel étcit auffi le Gduvemenfent de 
Fancxenne Egypte , le Royaume étoit 
Monarchique Se héréditaire. Un Sénat 
compofé de trente Juges tirez des prin- 
cipales Villes £àifoit le Confeîl fouve- 
rain du Prince. Tel étoit aufit le Gou- 
vernement de PEmpire des Pcrfes. Les 
Satrapes ou les Grands du Royaume 
compofoient le Confeil Touverain du 
Monarque , Se on les appelloit les yeux 
i^^ics oreilles du Prince. Tel eft encore 
le gouvernement de la Chine. L'Em- 
pereur quoiqu'abColu fait ferment qu'il 

n'éta- 
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n'établira jamais aucune Loi iâns le 
confentement de (es Mandarins. 

Telle étoit enfin la forme du gou- 
vernement que les Nations du Nord 
(dont le climat froid & fterile en dimi- 
nuant l'imagination , augmente le juge- 
ment ) avoient porté dans tous les Païs 
du monde , où elles s^étoicnt établies 
après la deftruâion de TEmpire Ro- 
main , dont toutes les Nations avoient 
fenti la tyrannie & les oppreffions. Les 
Saxons avoient établi la Monarchie 
Ariftocratique en Angleterre. Les 
Francs dans les Gaules. Les Vifigots 
en Ëfpagne. Les Oftrogots, & après 
eux les Lombards en Italie. L'ancien 
Parlpment de la Grande-Bretagne étoit 
purement Ariftocratique. Tel etoitauffi 
le Champ de Mars en France. Les 
Cortes en Efpagne. Le Tiers- Etat, & 
les Membres éleâife n'y ont eu part 
que tard j & d'abord leur pouvoir ne 
regardoit que If^ répartition des fub- 
iides. 

Voilà ce qui fait croire s(ux Roy ali (les 
modérez, que la forme du Gouverne- 
ment fujette à moins d'inconveniens , 
cft la Monarchie modérée par l'Arifto- 
cratiç. Les trois grands droits de la 

L 3 Sou- 
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Souveraineté, difent-ils, £ivo|r le f^ti^ 

voir militaire^ le pouvoir legijlatif^ & U 

fo^voir de lever lesfubfides^ doivent être 

tellement réglez , qu'on ne puifle pas 

en abufer facilement.' Il faut que la 

Fui (Tance militaire rcfide ûniquenienc 

dans le Roi, parce que de runicé d'une 

même volonté dépendent Texpedition, 

le fecret , Tordre & l'union fi neceflairê 

daiis la Milice. Il faut que le Roi par-* 

tage avec un Sénat Çxe la pui(raa- 

ce legiflative , parce qi^'il ne peut 

Ïas juger de tout par lui - même. 
1 faut enfin que le Roi n'impole les 
fubfides extraordinaires que par le con- 
fentement univcrfel de tous les ordres 
du Royaume, afin que le Peuple ne 
fqit point foulé. Cette foite de Gou- 
vernement a tous les avantages qu'on 
trouve dans l'uniçé dç la Puirîance fu- 
prême, pour exécuter promptement les 
Donnes Loix , 6c enfin tous ceux qu'on 
trouve dans le Gouvernement populai- 
re, par rimpuiflance où eft le Roid'acr 
câbler le FcMple de fubfides extraordi- 
naires. 

Mais quels que foient les avantages 
de cette forme de Gouvernement , elle 
a pourtant (es inconvçtiiens comme les 
autres. I. Le 
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1 . Le partage de la Souveraineté en- 
tre le Roi & les Seigneurs, caufe in- 
failliblement un combat de PuifTances 
contraires. Tôt ou tard le Roi aflu- 
jettit & abbat le Sénat & devient abfo- 
lu, ou les Nobles deviennent autant de 
petits Tyrans qui aneaniiflcnt le pouvoir 
Monarchique , comme autrefois a Athè- 
nes, à Rome , &c. & aujourd'hui à 
Venife & à Gènes. 

2. D'un autre coté dans les Royau- 
mes ou le Peuple n*a point de part au 
Gouvernement , la hauteur des Grands , 
leur Avarice & leyr Ambition leur font 
méprifer ôç fouler aux pieds ceux qui 
font obligez de vivre par le travail. Les 
Nobles oublient que la fimple Naiflan- 
ce ne donne rien au-deflus des autres 
hommes^ que l'occafion de faire plus de 
bien qu'eux j leur orgueil les poufle 
fouvent à fc révolter contre les Princes , 
& leur dureté poufle le Peuple à fe ré- 
volter contre eux. 

Tout bien confideré, il paroît que la 
Monarchie doit être préférée au Gou- 
vernement Mixte. Les autres formes 
de Gouvernement font expofées aux 
mêmes inconveniens qu'elle. Mais elle 
a des avantages que les autres n\>nt pas. 

L 4 L'unité, 
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L'unité , Pexpedîcion , & l'équilibre çn^ 
tre les Nobles & le Peuple, font de^ 
fivantagos propres à la Monarchie feule ; 
mais la tyrannie , les paflîons , & Tabos 
de ]['autorité fpprême, font des mal^ 
hçurs communs à tous les Gouverne- 
mens. 'Tapdis que rhumanité fera foi* 
ble, fmparÊiite, & corrompue, toutes 
forces de Gpuvernemçns porteront tou- 
jours au-dedans d'eux-mpm^s les femen7 
ces d'une corruption inévital>le, & de 
leur proprp chute Se ruine. 

Je (iiis donc bien éloigné de croirq 
qu'il y ait aucun établiflement humaiq 
qui n*ait point fes incpnveniens , oi; 
qu'il foif: poffîble de remed^ei: aux mau^ 
mévitables du grand Cprps politique pai; 
aucune forme de Gouvernement pani- 
çuliere. L'abus de rautori;é fouverai- 
ne en quelques mains qu'elle foit, en- 
traînera tôt ou tard la ruine de toute for- 
te de Gouvernement , dont la forme eit. 
même la meilleure. Les beaux plan^ 

}èrvent à amufer les fpéculatifs dans 
eurs Cabinets. Mais dans la pratique 
:pous voyons que la plus petite bévûë 
caufe le renyerfement des plus grands 
Empires. C'cft ici où le grand Corps 
politique rcflèmble au Corps humain. 
' • Une 
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IJnç fiévrç , un rhume , le moindre pcy 
pt accident emporte le corps le plus ro* 
bufte, & le mieux fait, auffi-bien quo 
le plus foible $c le plus difforme. C'eft 
même une expérience coqnuë dans U 
Médecine , que les perfpnnes vigoureu-* 
{es font plus fujçttçs aux maladies fubi- 
les & violentes , qye les perfqnnes plu^ 
lapguiflantes. 

&un coté, les meilleures formes do 
(Gouvernement peuvent dégénérer pac 
la corrpptipn & les paflîons des hom- 
mes. D'un autre cpté , les GouvemcT 
mens qui paroiflept les moins parfaits 
peuvent convenir à certaines l^ation^. 
Il eft peut-être impoffible de décider 
quçUe eft la m^itilleure forme de Gou- 
vernement , ou s'il y en a une qui con- 
vienne généralement à tous les Pais. 
JUes difïerens géqies deç Peuples (buvenç 
oppofez & contraires , femblent rendis 
la différence des formes oppofées, ne- 
fieflaire & convenable. 11 entre dans 
cette queftion une û grande multiplici- 
té de rapports qui varient , que Tefpric 
humaii^ ne peut, pas les embrafTer toqs 
pour en porter un jugement ferme & 
4écifîf. 

Les abus & IçjS inçonvcniens aufquels 

L f tou- 
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toutes les différentes formes de gouver- 
nement font expofées , doivent con- 
vaincre les honimes, 'que le remède aux 
maux du grand Corps Politique, ne fe 
trouvera point en changeant & en bou- 
leverfant les formes déjà établies pour 
en établir d'autres , qui dans la Théorie 
peuvent paroître plqs parfaites j mais 
qui dans la pratique ont toujours des 
inconveniens inévitables. Les hommes 
ne trouveront jamais leur bonheur dans 
ies établiffemeQS extérieurs , ni dans les 
beaux reglemens que l'Efprit humain 
peut inventer % mais dans ces principes 
de vertu qui nous font trouver au- 
dedans de nous des reffources contre 
tous les maux de la vie , & qui nous 
font fupporter pour l'amour dç Tordre 
& la Paix de la Société , tous les abus 
aufquels les meilleurs Gouvernemens 
font expofez. 


Chapitre XVI. 
Du Gouvernement purement Populaire. 


L 


Es Amateurs de Tindépendancc 
voyant que toutes ies formes de 

Gou- 
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<3ouvernement font expofées à des in* 
çonveniens inévitables , prétendent qup 
r Autorité fouverainc ne doit jamais être 
confiée à aucun Homme, ni à aucunç 
focieté d*I^ommçs d'une manière per- 
manente. 

jj Cette Habilité de puiflance^rf/T^»/-' 
yj ilsj fait que les Souverains fe l'attri*- . 
yj huent comme i;n droit , & par là de- 
5, viennent Tyrans^. Le feul moyen de 
jj les retenir c& de leur faire fentir que 
^j les Souverains de tous les Pays, ne 
jj font que les Exécuteurs des Loix, 
j, que l'Autorité fuprêmc réfide origi^ 
jj nairement dan$ le Peuple , & qu'il 
9, eft toujours en droit de juger, dedé- 
„ pofer, & de punir les Magiftrats fu« 
,, prémes, quand ils violent ces Loix. 
,, Le deifein de k première création , 
jj & inftitution des Souverains ti*a été 
,, que pour confcrver Tordre & la Paix 
,, de la Société. Ils n'ont été choifis 
yj que par te confentement • du plus 
^ grand nombre. Ceux qui donnent 
55 l'Autorité peuvent toujours le re- 
55 prendre. Le Contrat originaire du 
55 Peuple avec les Princes a pour condi- 
55 tion eflentielle que les Souverains fe- 
^5 ront les Pères du Peuple , & les Con- 

55 fervateurs 
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9> fcrvatcurs des Loix. Un fcul Hom^ 
',y me , ou un petit nombre d'Hommes 
99 peuvent fe tromper & fe laiflèren- 
„ traîner p^x leurs payions. Mais la 
,9 voix univerièlle de la multitude eil la 
„ voix de la pure nature , c'eft le feus 
91 commun 9 & la drqite Raifon éloignée 
9, des fubtilitisz artificieuiès. Chaque 
99 Particulier pris féparément a fës er- 
99 reurs & fes paflîons } mais le tout pris 
99 enfemble 9 fait un mélange de quaii* 
99 tez contraires qui fe corrigent & (b 
99 modèrent réciproquement 9 comme 
99 les ingrediens d*vine certaine medcci* 
99 ne doqt chacun ef): un poifon : mais 
99 la compofition de tous tait un excel* 
99 lent remède. 

N-eft-ce pas méeontioître rhumanité 
que de raifonner ainG ? Au lieu des idées 
claires 9 on nous repait de fiéirions poé- 
tiques. Nous avons déjà démontré 9 
i9. Qu'il n'y a jamais eu un Etat de 
pure nature 9 où tous fuflen( indépen- 
dans 9 égaux 9 ëc libres pour faire ce 
Contrat imaginaire {a)^ z^. Que l'Au- 
torité fouverainc ne dérive pa$ du Peuple 
W 9 3®- Suppofé qu'elle en dérivât 9 ce- 

pcn- 

(a) Pag. 11 ©• îp. 
{h) Pag. 37. 
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pendsnt le Peuple ayant une fbîâ ré- 
figtié ion droit naturel , ne peut plus lé 
reprendre. 

Mais indépendamment de tout cela, 
il eft faux, (a) 1^. Que le plus grand 
nombre ait un droit inhérent & nature! 
de faire des Lofix, & de jugef en d6r« 
nier reflbrt. 

Le droit naturel eH fonde fur la Loi 
naturelle. La fource de la Loi natu- 
telle eft 1;^ fouvefaine Raifon , & la pâr« 
faite Juftice. Or , la multitude ne pof- 
fède point ces qualitez entant qu'elle 
efl: le plus grand nombre. ' Il y a péri 
d'Hommes qui confultent la Raifon aved 
attention, Se qui la fuivent malgré leuri^ 
intérêts & leurs paflions. Lé plus grand 
ûombre a toujours été le plus ignorant^ 
& le plus corrompu. 

Si dans \eû AfTemblées civiles, on (e 
fbumét à la décifîon de la pluralité $ ce 
li'efl pas parce qu'elle juge toujours fé- 
lon la parfaite rai(bn & juflice : mais 
parce que fa décifîon efl un moyen fixe 
& palpable pour terminer les difputes. 

Si Ton dit que les Pères de la Patrie, 
les Chtk des anciennes Familles , leis 
Membres héréditaires ou éleârifs d'un 

Sé- 

(4) Pag, 63, 
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Sénat , {ont les Légiflateurs naturels 

dans tpus les tems , on contredit fespio* 

Eres principes. On établit une inéga« 
té naturelle parmi les Hommes. On 
donne un droit inhérent à un petit 
nomore, à l'cxclufion de la multitude 5 
taries Nobles Se les Gens cboifis pour 
être les repréfentatiB de l'Etat n'en (ont 

Sue la moindre partie. Les Patriciens 
e tous lés Pays font fouvent des Gens peu 
inflruitSyfoibles^fujetiaux liiêmes pailîons 
oue les autres Hommes. Les Membres 
eleârifs font fouvent choifîs par brigues,' 
& corrompue par promefles. Ainfi la 
xaifon n'eft pas plus probablement de 
leur coté , que du cote de ceux qui ne 
font pas choifis. Ils n'ont, par confê* 
quent, aucun droit naturel & inhérent 
de décider fouvcrainement. Ils n'ont 
qu'on droit civil fondé fur la néceffité 

2u'il y ait (jueloue Juge fuprême qui 
inifle les diflenuons , & qui confervé 
par là l'ordre & la Paix de la Société. 

C*eil là le fondement (a) de tout 
Droit civil , de toute Autorité & dé 
toute propriété légitime Ce n'eft ni la 
raifon abloluë , ni la parfaite juftice , ni 
le mérite perfonnel : mais la Paix gène- 
raie 
{d) Pag. su 
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f aie de la Société , qui eft la règle de$ 
lioix civiles. 

2o. Il eft faux 5 qu'on fuive jamais 
dans les délibérations publiques & po« 
pulaires , le (èntitnent naturel du plus 
grand nombre. Deux ou trois Hom- 
mes gouvernent la multitude. Les 
faâions &. les cabales prédominent. Les 
promeiTes , les menaces , ou la faufTe élo- 
quence de quelques Chefs hardis re^ 
muent tout le Peuple. 

Qu'on life l'Hiftoire de la Républi- 
que Romaine, où le Gouvernement po- 
pulaire a prévalu , on verra que ce n'eft 
jamais le Peuple qui parle j c'eft prel^ 
que toujours quelque Tribun ambitieux 
|ui fait parler la multitude , & qui abu- 
e de la crédulité. Les Partifans de 
TAutorité populaire ne le font que par- 
ce qu'ils efperent gouverner le Peuple à 
leur gré. 

On s'éblouît par les belles idées , par- 
ce qujon n'envifage qu'Un côté de la ve* 
rite , fans en regarder toutes les faces. 

Il efl: vrai que le hien public doit être 
la règle immuable de toutes les Lpix» 

Sue les Souverains doivent être les Con- 
;rvateurs de ces Loix & les Pères du 
Peuple, Lorfqu'ils agifTent autrement j 

ils 
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ils renverfent le deflein de leur iûftità*^ 
tion, ils violent tous les droits de Thu* 
tnanité ^ ils deviennent Tyrans : mais ils 
ne peuvent ètfe punis que par Dieu 
feul. Ce n'àft pas cju'ils ne foicnt cou- 
pables, & qu'ils n^ miéritent une puni- 
tion plus fevere que les autres Hommes : 
mais c'eft que Tordre & là: Paix de k 
Société demandent ndn-feûlement qu'il 
y ait de botiiles Loix : mais qu'il y ait 
une Puiflance fuprême , fixe i 8c vifî- 
ble, qui flflë ct^ Loix, qui les inter- 
prète, qui les exécute, qui juge en 
dernier refTort ^ de contre laquelle il 
n'cft point permis de fe fcvokcr fens 
perdre tout point fixe dans la politique, 
& £ins expoier tous les Gouvernemens 
aux révolutions perpétuelles , Se aux car- 
priées bizarres de la làultitude aveugle 
& idconftante. 

Tel eft le trifte état de l'humanité 3 
il fiiut qu'il y ait une Autorité fupréme 
qui fafle , qui interprète , qui exécute 
les Loix. Les Légiflateurs ,' les Inter-^ 
prêtes, & les Exécuteurs de ces Loix 
tont des Hommes foibles , imparfaits^ 
& fnjets à mille pailions. Ils manque- 
ront comme ceux qui obéïllent^ ils (è 
tromperont, ik feront injuilSes: m^$â 

n'y 
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ny a point de remède. Il faut obéïf 
& fbuf&ir, puifqu*entre deux maux 
inévitables 9 on doit en choifir le moin- 
dre. Or , vaut-il mieux fè foumettre à 
une force fixe 8c permanente, ou s'a- 
bandonner aux révolutions perpétuelles 
de TAnarchie ? Faut-il fe ranger fous 
un Gouvernement réglé où l'on fait 
trouver quelquefois de bons Maîtres, 
8c où les méchans Princes ont toujours 
un intérêt puifTant de ménager leurs Su« 
jets. Ou faut-il fe livrer aux fureurs de 
la multitude pour devenir à tout mo- 
ment le joiiet du caprice, de l'inconftan- 
ce , 8c de Taveugle paflîon de tous ceux 
qui n'ont aucun principe d'union que 
l'amom* de l'indépendance, 8c qui peu- 
vent fè divifer 8c fe fubdivifer à l'infini , 
commeles vagues de la mer, quifebri- 
fènt fucceilîvement. Il n'y a certainement 
aucun choix à faire entre ces deux ex- 
trêmitez. 


Chapitre XVII. 

Du Gouvernement oh Us Loix 

feules préfident. 

PLufieurs Philotophes croyent que le 
feul moyen d'éviter les abus de l'au- 
torité fupreme, efl que chaque Peuple 

M ait 
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ait dès Loix écrites , toujours conjP 
tantes ÔC facrécs , & que ceux qui gou- 
vernent n'ayent d'autorité que par cH«, 
& autant qu'ils les exécutent. Voilà , 
difent ccs^Fhilôfephes, ce que les hom- 
mes établiroient unanimement pour leur 
félicité , s'il n'ctoient pas aveugles , & 
ennemis d'eux-mêmes. 

Oui fans doute^ mais voilà ce que lés 
hommes n^établiront jamais , ftercc qu'ils 
font & feront toujours aveugles, «eh* 
nemis d'eux-mêmes. ?our faire réûflîr 
ce plan , il faudroit changer la nature 
des hommes , & les rendre tous Philo- 
fophes. 

Dans l'ctat prefeht de Phtrtnattiîté tou- 
tes les Loix écrites dcviendroient inuti- 
les 5 s^I n'y avoît pas quelque Puîflaîicc 
fupérieurc & vivante pour les interpré- 
ter , & les £kire exécuter. En voici les 
raifons. 

I. Toute Loi écrite eft (ujètte aux 
équivoques- Les Loix les plus fimptes 
& les plus courtes , qui paroiflenç clai- 
res dans la Théorie générale , devien- 
nent obfcures dans l'explication parti- 
culière. Les premiers Legiflateurs croy- 
oient iatisfâire à tous les befoins de l'a 
Société par leurs Loix primitives 5 mais 

dans 
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étns la (iiite, il a fkllu accommoder les 
Loix générales à une infinité de cir- 
confiances particulières ou'on ne pré- 
voyoic pas d'abord. Ûe<-là eft venue la 
multiplicité des Loix , & tous les rafine- 
mcns du Droit Civil. Vice eflèntiel 
dans un Etat, mais inévitable | pour 
prévenir Partifice des fourbes. 

L'efprit humain eft fertile en détours 5 
en (ubtilitez 9 en (ubterfuges. Il répand 
Tobicurité {ur les veritez ks plus claires 
quand elles combattent fes paillons , {es 
préjugez & fes intérêts. Il s*enveloppc 
de nuages pour fe dérober à la lumière 
qui rimportune. Que &ire dans cet 
Ëtat ? Qui eft-cé qui fera Tintcrprete 
des Loix ainlî obfcurcies & altérées? 

S'il n'y a point un Juge fûpréme qui 
parle , chacun viendra le Livre des Loix 
à la main, difbuter de (on fens. Cha- 
cun voudra décider 8c s'ériger en Le- 
giflateur. Les plus fènfez & les plu» 
raifbnnablesfbfit^le plus petit nombre. 
On n'écoutera plus les Loix. La force 
feule décidera de tout* L'on tomberai 
dans l'Anarchie la plus af&eu(è , où 
chacun appellera raiion fon opinion. 

2. Les Loix Civiles ne font pas 
d'une nature immuable 8c uaiverfelle. 

Mi Ce 


i8o E S S A I ^ 

Ce qui paroit jufte & convenable dans 
un tems , ne Teft plus dans un autre. 
Il n'y a aucune règle faite par l'homme, 
qui n'ait fes exceptions, parce que Tcf- 
prit humain ne peut pas prévoir toutes 
les circonftances qui rendent les meil- 
leures Loix plus ou moins utiles , (elon 
les difFerens tems & lieux. C'efî pour 
cela que le changement des Loix an- 
ciennes, quand il (e fait par la Puiflance 
fouveraine d'un Etat , 8c non félon le 
caprice du Peuple, efl; quelquefois né- 
cefTaire 6c avantageux. 

11 faut donc qu'il y ait une autorité 
fuprême qui juge quand il faut changer 
lés Loix, les étendre, les borner, les 
modifier 8c les accommoder à toutes les 
fituations différentes où les hommes fc 
trouvent. Car fi le Peuple en efl k Ju- 
ge, le plus grand nombre l'emportera, 
la force feule dominera : nous voilà re- 
plongez dans l'Anarchie. 

3. La vûë claire de la vérité, lacon- 
noiffance des meilleures Loix , n'eft pas 
fiiffifante pour les faire exécuter. Le 
pur amour de la vertu , le plaifir déli- 
cat qu'elle donne efl un reffort trop in- 
telleâuel pour la plupart des hommes, 
il faut les remuer par des motifs plus 

grof- 
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groflîers, par des punitions & des re- 
compenfes, par des menaces Scdespro- 
meilès. Il faut donc , outre la Lettre 
morte de la Loi , une autorité fixe & 
vivante , qui &(Iè faire aux hommes par 

force ^ ce qu'ils ne fèroient pas par r«/\ 

fon. 

C O N C LU S I O N S. 

ON peut réduire ce que nous avons 
avancé dans cet EfTai , à ces prin- 
cipes fîmplcs, que nous offrons à l'exa- 
men férieux de nos Antagoniftes équi- 
tables. 

I . Le Gouvernement Civil n'eft. pas 
un Contrat libre. Les paffions des hom- 
mes le rendent abfolument néceffaire, 
& Tordre de la génération nous y fou- 
met tous antecedamment à tout Con- 
trat. ' 

z. Dans tout Gouvernement il faut 
gu'il y ait une Puiffance fouveraine qui 
fade des Loix , ôc qui en pimiflè le 
violement par la mort. Cette Puiffan- 
ce fuprême dérivé immédiatement de 
Dieu 9 qui a (eul le droit comme Sou^ 
verain Etre^ & comme Suprême Raifon 
de régler (à créature, ôc d'en punir les 

M 5 dé- 
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àéreglomms. L*cleâ;ion, la fucceflioiit 
ht Conquête jufte Se tous les amres 
Hioyeas de psyrvenir à la Souveraimfé ^ 
ne font que les eaaaux par où elle cou- 
le , & nuUenieiit la fource d*où elle dé- 
coule. Ce ne (ont que des Loix Civiles 
pour r^ler la diftribution d'un droit 
qui appartient originairement au Souve^ 
rain Etre. 

3 . Les formes de Gouvernement font 
aibitraires : mais quand l'Autorité (ii* 
préme eft une (bis fixée dans un (èul ou 
dans plufieurs d'une manière MoMorcbi' 
que,^ jtrifiocratique ^ Populaire on Mixte ^ 
il n'cft plus permis de fc révolter con- 
tre fes décifions. Puifqu'on ne peut pas 
multiplier les PuiiTances à l'infini ^ il 
faut néceflair^nent s'arrêter à quelque 
Autorité (upérieure à toutes les autres, 
qui juge en dernier reflbrt, & qui ne 
peut pas être jugée elle-même. 

4. De- là, il mit que la Puifanee Sou* 
veraine n'eft point vague & indéte]> 
minée : Mais une Autorité , fixe , vi- 
vante & vifible , qu^on peut reconnoî- 
tre dans tous les tems & lieux , Se à qui 
tous peuvent avoir recours, comme à 
la fource de l'unité politique , & de 
l'ordre civil* Croire par confcqucnt 

qu'el- 
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qu'die Tcfide cnr^inair^mem dans k Peu- 
ple, 8c qu'elle appartient toujours au 
plw grand noiabre , eit un principe 
qpi t6£^ à rMé$uitiflement 4e toute lo* 
ciçté. Dnpc PU trois Chefs hardis peu- 
\^t ,ea tout tems afTemhlcr le Peuple 
dans wï^JSkzgK^Bid nombre, pour s'ap- 
peller la 4^eure partie de PËtat , pour 
umt.eatreprendre, & pour tout exécu- 
ter par la pluralité Se la force, fans or- 
dre , fans r^le & fans juftice. 

f . Le hen public doit être la Loi im* 
muable & univerfcUe de tous les Souve- 
rains , Se la t^egle de toutes les Loix 
qu'ils font, (^and ils violent cette 
grande Loi , ils renv^fent le deiTein de 
leur inftitution , Sc agiflent contre tou- 
tes fortes de droits ^ mais ils ne font 
comptables qu'à Dieu &ul de Tabus de 
leur autorité. 

S'ilétoit permis à chaque Particulier, 
Qtt au Peuple en général de décider quand 
Iqei Souvei^as ont jpaflé les bornes de 
leur pwvoir, de les ji^er Se de les dp- 
pafo, U.o'y auroit plus de Gouveriie- 
meot f^ fiir Terre. 

Les Ëfprits ambitieux 9 rebelles Se ar- 
tificieux , trouveroient toujours les plus 
fpécieux prétextes pour féduire le Peu^* 

M 4 pie, 
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pie , & le révolter contre (es Souve- 
rains. 

6. Tandis que Thomme fera gouver- 
né par rhomme , toutes les formes de 
Gouvernement feront imparfaites & ex- 
pofées aux mêmes abus de l'Autorité 
fouveraine : mais la Monarchie paroît 
la meilleure de toutes ces formes y car 
quoiqu'elle ait les mêmes inconveniens 
que les autres, elle a pourtant des avan- 
tages que les autres n'ont pas. 


Chapitre XVIII. 

Des idées que r Ecriture Sainte nous doma 

de la politique. 

COmme Ton parle toujours dans cet 
Eflai , en Philofophe qui ne fup- 
pofe aucune Religion révélée , on a 
cru devoir montrer la conformité de 
nos principes avec les lumières des Sain- 
tes Ecritures j pour fatisfaire' à lia pieté 
de ceux qui font capables de confulter ces 
Oracles iacrez avec vénération & doci- 
lité. 

Ces Livres divins nous reprefentent le 
Genre humain comme une grande Fa- 
mil- 
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mille , dont Dieu eft le Père commun. 
Tous les hommes font créez à Ton Ima- 
pe & refTemblance 3 tous font capables 
le la même perfèâion ; tous font defti- 
nez pour le même bonheur. Nous fom- 
mes donc tous liez les uns avec les au* 
très par notre rapport au Père commun 
des efprits , fic obligez de nous aimer, 
de nous fecourir , de chercher mutuel- 
lement notre bien commun , comme 
frères, comme enfans , comme images 
d'un même Père, jiimer Dieu pour lui' 
mime ^ ^ les hommes pour Dieu , eft 
reifentiel de la Loi deMoïfe, & de cel- 
le de notre grand Legiflateur Je s u s- 
Christ. 

Nous fommes frères, non feulement 
parce que nos Efprits fortent tous d'une 
même origine , mais encore parce que 
nos Corps font defcendus de la même 
tige. Dieu a fait fortir tous les hom- 
mes qui doivent couvrir la face de la 
lerre d'un feul. C^ft-là l'imite de la 

f>aternité de Dieu. Ce qui fe rait dans 
'ordre des Intelligences eft vivement re« 
prefenté par ce qui fe &it dans l'ordre 
des Corps. Tous viennent d'une mê- 
me origine. Tous font membres d'une 
même famille : Tous font enfans d'un 

M f mê- 


wBémc père. Il n*^ pas permis & 
rfaomme de fe rqgyiffder commie imlé« 
pendflot 8c détaché des ancres. Il ne 
peut pas iè iàire la fin & le ceiftre de 
foo amour, (ans reoreffer la Loi de & 
création , de fk filiation , de (à fniteroî<* 
té. Il doit Ce rapporter tout entier à la 
grande fiuntUe , Se oon pas rapporter la 
faœiUe endcre à lui-même. 

Si les hommes avoieot fiiivi cette 
grmde Loi de la charité , on n'auroit 
pas tu befoin de Loix pofitives m de 
Magiftrats. Tous les biens de la tene 
auroknt été communs. Dieu dit à tous 
les hommes : (a) Croi^z , multipliez & 
remplijfez la terre. Il leur donne à tous 
indiftuiârcmeiit toutes les herbes & ix>us 
. Itô bois qui y croiflent. 

Selon ce droit primitif de la natucc , 
nul n\i droit parctculter fur quoi quc.ce 
jR>it , ou^autaot qu'il eft néœfiàire pour 
fa fubuftance. JMais le premi^ homme 
s*<ét»nt iéparé de Dieu , fema la divîfion 
dsms lai famille. Il quitta, la I^ de la 
Taifon , s'tdsandomia à fes pafiioQs , & 
fcn amour propre le rendit in^H^iable. 
il n'eft ^Uis occupé que de lui-même t 
in ne fonge aux autnas que pour Rm ïnr 

te- 

^ (a) Gtn. X. 1^8. 
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tecët propre. Le langage de CeSxk fe 
isépand par tout. Efi-ce a moi de garder 
mon Erer^^ Ljl PMlanthropie fe perd ^ 
tout eft eB projie au plus fort. 

IlfemUe que Dieu ait a£Ebâ:é de coa- 
Scrver parEoi les hommes Tunité de leur 
origine pour les engager à l'amour fra- 
ternel i car s'étaat réduits par leurs paf-. 
fions à cet état dénaturé , où chacun 
veut être indépendant , Dieu dé« 
truifit tous tes ^hoinmes, excepté Noé 
&fa famille, afin qu'usie &conde fois ils 
pûfiènt & regaBdcr comme les en&ns 
d'un mÊme i^. La famille de Noé 
diviifée tn tfois branches s'eft encore 
fiibdivifée €n des Natiotais innoodirabtes. 
De ceiles^ià^ dit Moïfe, fint farties les 
Nations i chacune /don fa centrée^ fa la»' 
gue. Ccû, ainfî, felon k tànoignage 
de rHiftosrc facrée , que les Societez ci- 
viles fe ^jRt formées <l*abord parla mul- 
tiplication d*un tionc en plulieurs bran- 
ches , fie non pas par la reimion de plu- 
fieurs mcfohtcs indépeadans & libres. 

La premiei« idée du commandement 
vient (ans éoate de f autorité paternelle. 
Je ne dis pas ^'elle en foit la /ource % 
mais feulement le premier canal par où 
il a découlé. Les premiers hommes vi- 

yoient 
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moieht à la Campagne dans la fimpBcw 
té, ayant pour Loi la volonté de leurs 

1>arens. Telle fut encore après le Dé- 
uge la conduite dejplufîeurs familles , 
fur tout parmi les enfansde Sem , où fe 
confervérent plus longtems les anciennes 
Traditions fur la Religion , & fur la 
manière du Gouvernement. Ainfi Abra- 
ham , ifaac, & Jacob 9 perfîftérent dans 
Tobfervance d'une vie umple & pafto- 
rale^ ils étoient avec leurs ^milles li- 
bres & indépendans. Ils traîtoient d'é- 
gal avec les Rois. Ils Êiifoient la guer- 
re de leur chef, & exerçoient toutes 
les autres parties de la Souveraineté. 
Ce n'eft pas que je veuille nier qu'il n'y 
ait eu de très-bonne heure d'autres for- 
tes de Gouvernemens que l'Empire pa- 
ternel. Plufîeurs ont^ pu violer les 
l^oix de la fraternité , & s'uniffant en- 
femble, bâtir des Villes, faire des con- 
quêtes, & établir des formes de Gou- 
vernement difièrentes. 

Mais quelle que fut la manière dont 
elles s'établirent, l'Ecriture Sainte nous 
élevé . fans cefle à la Divinité même , 
pour y chercher la véritable fource de la 
Souveraineté. Ces Oracles facrez nous 
enfeignent que la Puiffance fuprême n'é- 

ma- 
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mane que de Dieu feul. Toutes les 
voyes par lefquellcs les Hommes y par- 
viennent , foit par le droit paternel , le 
droit héréditaire , le droit d'éleéfcion, 
ou le droit de conquête , ne font que les 
caufes occafîonnelles comme parle la 
Philofophie moderne. Oeft Dieu feul 
qui dépofe Tun , & élevé l'autre. C'efl 
lui qui par fa Providence fouveraine 6c. 
univerfelle influe fur cous les confeils 
des Hommes , fait avorter ou réuffir 
leurs entreprifes, félon fes defTeins éter- 
nels, (âges, & équitables. 

C'eft pour cela que ces Livres divins 
nous repréfentent toujours le Monde 
entier comme un Royaume gouverné 
par Dieu feul , qui donne aux Nations 
des Maîtres bons ou mauvais pour être 
les Minières de fa juftice ou de fa mife- 
ricorde. ^^ Dieu donne , dit VEcclefiaf" 
5, tiqm (^), à chaque Peuple fonGou- 
,, verneur, & Ifraël lui eft manifefte-^ 
5, ment réfervé. 

Les Rois font appeliez par tout les 
Oints du Seigneur, non-feulement les 
Rois des Ifraëlites qu'il faifoit oindre 
comme fes Pontifes : mais des Payens 
même. Voici ce que dit le Seigneur 


à 


(4) Ecd 17. 14. 15. 


à Cyrus ( ^) : « mon Oiac , oue î'é 
99 pris^ par la maia pour lui aflujettir 
yj, tous les Peuples. Ecoutez! ô Rois^ 
yy dit fJmeur du Livre de la Sag(^ , 
9, comprenez , apprenez , Ji^^ àt la 
yy terre , prêtez Toreille ! ô vous qui 
„ tenez le Peuple fous votre Ëmpiiei 
3, c'eft Dieu qui vous a donné la Puif« 
„ ûnce, votre autorité vient du Très- 
„ Haut, qui interrogera vos œuvres» 
yy 8c pénétrera le fond de vos penfées^ 
yy parce qu'étant les Minières de fon. 
3, Royaume y vous n*avez pas bien: 
99 jugé. 

Sauit Paul nous enfeigne la même 
Doârine. ^ Que toute ame, dit-il y 
,9 foit foumife aux PuifTapces (iiperieu- 
9, res } car il n'y a point de Puiflance 
^ qui ne foit de Dieu, 6c toutes celles* 
jy qui {ont, c'eft Dieu qui les a éta** 
yy bliesi ainfî celui quiréfîfteàlaPuif- 
jb fance, ré£fte à Tordre de Dieu. Le 
,, Prince eft le Miniftre de Dieu , & 
„ fon^ Lieutenant fur la Terre à qui eft 
„ donné le fi^aive« 

Les Parti&ns d'un Roi de Providence 
croyent que ce texte de faint Paul favo- 
ri* 

(4) Ifaïe. c. 45* 
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irlfe leur fentinoent. ( a ) Tpuus ks Puifi 
fonces qui font ^ c^eft Diiu qui Us s éra^ 
èKes% Donc 9 difent-ils, un Roi de fait: 
eft Roi de dtoit. Mais y a-t-il rien de 
plus outré que de faire faire à T Apôtre 
une redite abfbhiment fuperfluë pour 
enfeigner aux Hommes que Dieu ap* 

Îrouire les injuftices ks plus énormes^ 
/Apôtre a déjà dit qu'il n'y a point de 
Puillance qui ne (bit de Dieu. Le refle 
eft une répétition inutile, iî les paroles 
qui (uivent n'ont point d'autre fî^fi- 
cation. Nous avons déjà démontré 
que le droit de propriété oc le droit de 
Souveraineté (ont fondez fur les mêmes 
principes. Si la poflèffion injufte don-, 
ne le droit à l'un , eHe le donne à l^au« 
tre. Voilà le chemin ouvert à toute 
forte de vols, & de violwees. Peut- 
on foutenir une fëmblable explication 7 
Le vrai fens de ces paroles ne peut être 
oue celui-ci. Obeiflêz aux Puiflànces 
mpérieures , parce oue leuf Autorité 
4erive de Dieu. Obéïflfez aufS aux 
Empereurs Romains qui gouvernent 
aâuellement \ car leur Autorité eft lé- 
gitime. 

Afin que les amateurs de Tindépen- 

dan- 
(4) Rom, xj, X. 1; 
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dance ne difent pas que c*eft la feole 
crainte qui eft le fondement de la fou- 
miffion aux Puiflances civiles , TApotre 
ajoute , ( « ) ), il eft donc nécejQaire que 
), vousfoyez fournis au Prince, non* 
„ feulement par la crainte de fa colère, 
„ mais encore par Tobligation de votre 
„ confcience. Et dans un autre endroit 
9) (^)9 îl f^ut le fervirnon à Pœilpour 
„ plaire aux Hommes : mais avec bon- 
„ ne volonté , avec crainte , avec ref^ 
„ pSâ: ôc d'un ceeur fîncere comme à 
„ Jefus-Chrift. 

\c) Un autre Apôtre confirme la 
même Doârine „ foyez donc fbumis 
„ pour Tamour de Dieu à Tordre qui 
„ eft établi parmi les Hommes s foyez 
„ foumis au Roi comme à celui oui a 
„ la PuifTance fupréme , & à ceux a qui 
„ il donne fbn Autorité. 

Les mêmes Oracles facrez nous ap- 
prennent que les Souverains ne font ref- 
{>onfables -qu'à Dieu fèul de Tabus de 
eur Autorité. 

Quand le Peuple d'Ifraël demande 

un 


(4) I. Ibid. 16. f. 
(^^Eph. 6.5. 6. 
(ç) X. Pet. !• 13. 
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un Roi comme les autres Nations, Samuel 
leur déclare quelle fera l'étendue de fa Puif- 
lànce fans pouvoir être reftraînte par aucun 
autre pouvoir fuperieur fur Terre. „ (a) Voi- 
„ ci le droit, du Roi qui régnera fur vous , 
,, iût le Seigneur, 11 prendra vos enfans & 
„ les mettra à fon fervice , il fe faîfira de 
„ vos Terrçs , & de ce que vous aurez de 
5, meilleur pour le donner à fes lerviteurs, 
&c. Eft-ce que les Rois auront droit de 
faire tout cela licitement? A Dieu ne plaîfe. 
Dieu ne donne jamais le pouvoir de faire le 
mal, & de violer la Loi naturelle. Mais tels 
font les inconveniens de la Royauté, il faut 
que le Peuple les fubifTe.Dicu annonce ici ce 
que les Rois feront, fans pouvoir être punis 
par la Juftice humaine. Sàiil avoit violé ce 
que les Républicains appellent Contrat ort^i'- 
noire entre le Peuple & le Prince. Il cher- 
choit fans raîfon à détruire un innocent à 
qui Dieu avoit donné même la Royauté. 
Voyez cependant le refpeâ facré que David 
témoigne pour la perfonne de Saiil , quand 
fes Gens le preffent de s'en défaire. „ Dieu 
„ foit à mon fecours, dit-il^ qu'il ne m'ar- 
„ rive pas de mettre ma main fur mon iMaî- 
„ tre , l'Oint du Seigneur. Son cœur fut 
même &ifi parce qu'il avoit coupé le bord 
du manteau de Saiil. 

„ Obéïfftz à vos Maîtres,<i// PÂpôtre^non- 
„ feulement à ceux qui font bons & mode- 
„ rez, .mais encore à ceux qui font fâcheux 


W iRes.S.i. 
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„ & injuftes. Il dl vrai que les Rois ne font 
que des Hommes foibles , & quelquefois 
méprifables par leurs qualitez perfonnelles , 
mais leur caraâere eil augufie , facré & în-^ 
violable. Ce ne font que des Statues , des 
Images , des Hiéroglyphes : mais des Hiéro- 
glyphes de laMajeilé Souveraine, qui font 
refpeâables ,à caufe de celui qu'ils reprefen- 
tent. C'efl lui qui donne à chaque Statue 
fa place, & qui les arrange les unes au-deflus 
des autres félon differens degrez. Il fe fé^ 
ferve à lui feul le droit de brifer dans là fu* 
reur la Statue fuprême , quand elle ne ré- 
pond point à fes defTeins adorables. Telle 
cft la Dodfîne de l'Ecriture Sainte fur la 
Royauté. Voyons-en la pratique. 

„ {a) Parmi le Peuple Hébreu qui a eu 
„ tant de Rois qui ont foulé aux pieds les 
„ Loîx humaines & divines , il ne s'cft ja* 
„ mais trouvé de Magiftrat inférieur qui fc 
„ foît attribué* le droit de réfifter & de pren- 
„ dre les armes contre leur Roi , à moins 
y, que quelques-uns d'eux n'en euflènt reçu 
„ un ordre exprès de Dieu , qui à un droit 
y^ fouverain fur les têtes Couronnées. 

C'eft cette înfpiration extraordinaire qui 
judifie la conduite des Maccabées ; car au- 
trement ç'auroît été une révolte formelle. 
Mais on ne doit pas imiter un tel exemple , 
à moins qu'on ne dife que le vol eft permis, 
parce que Dieu défendit aux Ifraëlites dé 

rendre 

{a) Grot. lih. i. ch. 4. 
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rendre èe qu'ils avoicnt emprunté des Egyp- 
tiens. 

(a) De plus , raccomplîflement de l'an- 
cienne Alliance étoit attaché à la Terre de 
Canaan , au fang d'Abraham & à Tes enfans 
lèlon la chair. Confentir à la perte totale 
de la race d*Aaron étoit renoncer à l'accom- 
pliffement des promefles , à l'Alliance , & 
au Sacerdoce Le parti que prirent les Mac- 
cftbées étoit donc une néceffité abfoluë , & 
une fuite indifpenfable des promefles , & ■ 
néanmoins ils ne font venus à ce fatal re- 
mède qu'une -feule fois , & après une décla- 
ration manifefte de la volonté de Dieu. 

David fe défend de l'oppreffion ;maîs c'eft 
en fuyant ; fans mettre le trouble dans 1:^ 
Patrie , & fans violer le refpedl dû à la per- 
fonne de fon Roi quand il l'a entre fes mains. 

Roboam traita durement le Peuple , mais 
la révolte de Jerobown & des dix Tribus 
quoique permife pour la punition des péchez 
de Salomon , eft déteftée dans toute l'Ecri- 
ture ,* qui déclare (^) „ que les Tribus en 
,^ fe révoltant contre la maifon de David 
y, s'étoient révoltées contre Dieu,qui regnoît 
„ en elle. 

Tous les Prophètes qui ont. vécu fous les 
méchans Rois : Elîe & Elizée fous Achab & 
fous Jefabel : Ifaïe fpus Achas & fous Ma- 
ng0èz : Jeremie fous Joachim , fous Jeco- 
nias & fous Sedecias , n'ont jamais manqué 

Ni à 

(a) M. de Mcaux Avirt, 5. contre Jurieu. 
(A) 1 Pdral, 13. 5,6. 
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à robcïffancc , nî înfpîré la révolte, maïs ton- 
jours laloumiffion & le refped. Selon le ter- 
me précis de la Loi, les Idolâtres, oa ceux 
qui forçoient le Peuple à Tldolatrie dévoient 
,ctre punis de mort; cependant, comme remar- 
„ que fort bien {à) un fçavant Prélat : Nî les 
„ grands , ni les petits , ni tout le peuple , nî les 
„ Prophètes qui parloient fi puifl^bnment aux 
„ Rois les plus redoutables , ne leur repro- 
„ choient jamais la peine de mort qu'ils a- 
„ voient encourue* félon la Loi. Pourquoi? 
„ Si ce n'eft qu'on entendoit qu'il y avoit 
„ dans toutes les Loix, félon ce qu'elles a- 
„ voient de pénal , une tacite exception en 
„ faveur des Rois , qu'on croyoit n'être ref- 
„ ponfables qu'à Dieu feul de l'abus de leur 
„ autorité? 

Nabucodonofor étoît împîe, jufqu'à vou- 
loir s'égaler à Dieu , & juiqu'à faire mourir 
ceux qui lui refufo'ent un culte facrilege, 
néanmoins Daniel lui parla ainfi : Fous eus 
le Roi des Rois^ ^ le Dieu du Ciel vousadon^ 
né le Royaume^ i^ Ufuijfance^ ^ P Empire^ 
fsf la gloire. 

Cette Doôrine eft continuée dans la Reli- 
gion Chrétienne. C'étoit fous Tibère non 
feulement infidèle , mais encore méchant , 
que notre Seigneur dit aux Juifs : Rendez à 

Cefar ce (fui eft à Cefar, ^ 

Saint Paul fait prier pour les Empereurs, 
quoique l'Empereur qui regnoit alors futNe- 
roA, un vrai monftre de l'humanité, le plus 
impie de tous les hommes. 

Les 

(4) M. de Meaux. Avert. 5. contre Juriciu 
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Les premiers Chrétiens fuîvoîent cette 
Doârîne Apoftolique. Tertullien dit : (a) 
„ Nous regardons dans les Empereurs le 
„ choix & le Jugement de Dieu, qui leur a 
„ donné le commandement fur tout le peu- 
,, pie Nous refpedons ce que Dieu y a 
,, mis. Que dirai-jc davantage de notre pie- 
„ té pour riimpereur , que nous devons ref» 
,, pecler , comme celui que notre Dieu a 
,, choifi? Il appelle le refpeâ dû aux Rois, 
ia Religion de la féconde Majefté ^infirmant (\\iQ 
l'Autorité Royale eft un écoulement de 
l'Autorité Divine- Dans la même Apolo- 
gie , il dit : {h) „ Outre les ordres publics , 
,, par lefqiiels nous fommes pourfuivis , 
„ combien de fois le peuple nous attaque- 
,, t-il à coups de pierres, & met-il le feu dans 
,, nos maifons , dans la fureur des Baccana- 
„ les ? Et cependant quelle vengeance re- 
„ ceveï-vous de gens fi cruellement traiter ? 
„ Ne pourrions-nous pas avec un peu de 
,, flambeaux mettre le feu dans la Ville , & 
,, parmi nous il étoit permis de faire le mal 
„ pour le mal ? Quand nous voudrions agir 
„ en ennemis déclarez , manquerions-nous 
„ de troupes & d'armées ? Les Marcomans 
„ & ies Farthes même ft trouveront-ils en 
,, plus grand nombre que nous , qui rem* 
pliilbns toute la terre? Il n*y a que peu de 
tems que nous paroifibns dans le monde, 
& déjà nous remplifTons vos Villes , vos 

N 3 „ Ifles , 

(d) Tert, ApoU 
\h) Tirtull. JifùU 




ip8 E S S jt I 

„ Ifles , vos Châteaux , vos Camps , vos AC- 
„ feipblées, les Tribus , les Décuries , le 
,, Palais, le Sénat, le Barreau, la Place pu- 
„ bliqqe. Nous ne vous laiiTons que les 
», Temples feuls. A quelle guerre ne ferions- 
,1 nous pas préparez , quand nous ferions 
„ d*un nombre inégal au vôtre, nous qui en- 
„ durons fi réfolument la mort , ficen'étoît 
„ que notre Doârinc nous prefcrit plutôt 
}, de fouiTrir la mort, que de la donner? 

(d) Saint Auguftin confirme la même 
Doctrine par l'exemple des anciens Chré- 
tiens* „ Alors la Cité de Dieu, <i#i-//,quoi- 
y, qu'elle fût répandue par toute la terre, & 
^^ qu'elle eût un fi grand nombre de peuples 
^ à oppofer à fes perfecuteurs inexorables » 
,, n'a jamais pourtant combattu pour le iklut 
yy tempprel , ou plutôt elle n'a jamais refifté, 
,^ afin d'acquérir le falut éternel. Qn les 
„ lioit , on les enfermoit, on les mettait à 
„ la torture , on les brûloît , on les déchî- 
91 rgit,. on les égorgeoit,& tout cela cnfem- 
„ ble ne fervoit qu à en augmenter le nom- 
„ bre. Ils ne fe mettoient point en devoir 
„ de combattre , pour défendre leur vie , 
„ mais ils la méprifoient pour fe fauver. 

Mais l'exemple le plus célèbre de la patien- 
ce & de la Hon-refiftéince des premiers Chré- 
tiens, e(l celui de la Légion Thébaine. Elle 
^toit de 6666 Soldats tous Chrétiens. Com- 
me l'Empereur Maxîmien ordonna à l'Ar- 
mée près de Martigni en Savoye,de facrifier 

aux 

(4) De C'ivit. Dti, Lih, ii. ' 
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aux faux Dieux ; Les Soldats Chrétiens pri- 
rent d'abord Je chemin d'Agaune en Sùiffe. 
L'Empereur y envoya un ordre exprès , pour 
les faire venir facrifier. Ils refuferent d'o- 
béïr, il les fit décimer, & paffer la dixième 
partie pârjes armes;ce que les Gardes execu- 
terent,Iàns qu'aucun des Chrétiens rcfiftât. 

Rien n'eft plus beau ni plus grand , que ce 
que dit à lès Soldats Maurice premier Tri- 
bun dé cette Légion : „(<a)Que j'ai eu peur , 
,> chers compagnons , que quelqu'un de 
„ vous, fous prétexte de fe défendre, ne fe 
I, mît eh état de repoufler par la violence u- 
„ ne mort fi heureufe. J'étois déjà fur le 
„ point de faire pour vous en empêcher, ce 
„ que fit Jefus-Chrift notre Maître , lorfqu'il 
„ commanda de fa propre bouche à Saint 
„ Pierre de remettre dans le fourreau l'épée 
qu'il avoit à la main , nous apprenant que 
la vertu d'abandon & de la confiance Chré- 
tienne, eft bien plus puifl^nte que toutes 
les armes, & que perfonne ne doîts'oppo- 
fer avec des maîns mortelles à une entre- 
„ prife mortelle. 

Exupere Enfeigne de la Légion tint à peu 
près le même dîfcours aux Soldats. „ Vous 
„ me voye7 , braves Compagnons , porter 
„ TEtendart des Troupes de la terre, mais 
„ ce n'eft pas à ces fortes d'armes que je 
„ veux avoir recours. Ce n'eft pas à cette 
„ forte de guerre que je veux animer votre 
„ courage & votre vertu ; vous devez choi- 

„ fir 
(4) Saint Euchcr Evêque de Lyon. 
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^^ (îr un iiutre genre de combat : car vous ne 
,, pouvez pas aller par ces épées au Royau^ 


>i 


me du Ciel. 


Tels font les fentimens de tous les grandi 
hommes de Tancienne & de la nouvelle Lioi. 
Telle a été la Doârine des Prophètes & dïj 
Apôtres , telle enfin fut la conduite de touf, 
les Héros du Chriitianifme dans les premiersi 
fiecles. Durant fept.ceiisans après J £ sus- 
Chris t ,* on ne voit pas un feul exemple 
de révolte contre les Empereurs, fouspré^ 
texte de Religion. 

Il y a donc une conformité parfaite entre 
les lumières des Saintes Ecritures , & les 
idées que nous avons donné de la Politique. 

FIN. 
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